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LOIS 





N° 2682. — LOI du 24 juin 1941 portant 
aménagement de certaines dispositions 
relatives aux rapports entre bailleurs et 
locataires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Tire Ie 


Rapports entre bailleurs et locataires 
en temps de guerre. 


Art. ter, — L'alinéa 1® de l’article 3, 
l'alinéa 9 de l’article 9 et les alinéas 2 et 3 
de l’article 12 du décret du 26 septembre 
1939, modifié par le décret du 1% juin 1940, 
réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en temps de guerre, sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — Alinéa 1%, — Le bail est ré- 
silié de plein droit, à la demande du loca- 
taire, lorsque celui-ci est un militaire ap- 
partenant aux formations de l'armée et du 
territoire ou une personne appartenant 


aux formations visées par l’article 14 (ali- 
péa 17, $ e) de la loi du 11 juillet 1938, 
sur l'organisation générale de la nation en 
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temps de guerre ; est également résiliée de 
plein droit, à la demande du preneur qui 
justifie pouvoir rejoindre son domicile, 
toute location conclue ou renouvelée pos- 
térieurement au 2 septembre 1939, par 
suite de circonstances résultant de l'état 
de guerre, en dehors du lieu du principal 
établissement, 


« Art, 9. — Alinéa 9. — En sus de la 
réduction des trois quarts prévue aux ali- 
néas 5, 6 et 8 du présent article, des ré- 
ductions sur le montant des loyers restant 
dus et pouvant même aller jusqu'à l’exo- 
nération totale pourront être accordées, 
lorsque l'intéressé justifiera ne pas être 
en état de faire face au payement des 
sommes dues, (Suite abrogée.) 


« Art, 12. — Alinéa 2. — Sous la réserve 
d'occuper effectivement les lieux dans les 
conditions prévues à l'alinéa ci-dessus, 
sont également maintenus de plein droit en 
possession des lieux loués aux conditions 
fixées par la convention venue à expira- 
tion et jusqu'au terme d'usage qui suivra 
le décret fixant la cessation des hostilités, 
les locataires de bonne foi appartenant 
auxdites formations, alors même qu'ils 
continueraient d’acquitter intégralement le 
prix de leur loyer. 


« Art. 12. — Alinéa 3. — Les locataires 
de bonne foi autres que ceux visés aux 
deux alinéas précédents à condition qu'ils 
occupent effectivement les lieux par eux- 
mêmes ou par les personnes vivant habi- 
tuellement à Jeur foyer antérieurement au 
2 septembre 1939, peuvent obtenir leur 
maintien en possession desdits lieux, 
année par année, à dater du jour de l’ex- 
piration de la convention ou des proroga- 
lions de jouissance, sans toutefois que la 
durée de ce maintien en possession puisse 
excéder de six mois la date du terme 
d'usage qui suivra le décret fixant la ces- 
sation des hostilités. A défaut d'accord 
amiable, le juge appréciera le bien-fondé 
de la demande en tenant compte de tous 
éléments d'appréciation. Si le maintien est 
accordé, l'occupation continuera aux con- 
ditions fixées par la convention venue à 
expiration, à moins d'accord contraire et 
sauf au juge à statuer, notamment en ce 
qui concerne le prix du loyer, des charges 
et des prestations, sur les modifications 
que le bailleur entendrait faire apporter 
dans un intérêt Jégitime à ladite conven- 
tion, sans que le prix puisse dépasser le 
prix maximum fixé par les dispositions lé- 
gales en vigueur ». 


Art. 2. — Les articles 9 et 12 du décret 
du 26 septembre 1939, modifié par le décret 
du 1% juin 1940 susvisé, sont complétés 
par les alinéas suivants: 


&« Art. 9. — Alinéa 10. — Des réductions 
supérieures aux trois quarts du montant 
du loyer, et pouvant même aller jusqu à 
l'exonération totale, pourront être accor- 
dées au locataire d'un local à usage d’ha- 
bitation ou professionnel, ayant cessé 
d'être habité, lorsque l'intéressé justifiera 
n'avoir pu, par suite de la restriction des 
communications entre les différent:s par- 
ties du territoire, rejoindre son domicile 





et être hors d'état de faire face au paye. 
ment des sommes dues. 


« Art, 9. — Alinéa 11. — Les mêmes ré. 
ductions pourront également être accr. 
dées au locataire d’un local à usage « 
mercial ou industrie] dont le commerce où 
l’industrie ont cessé d’être exercés en tot. 
lité ou en partie par suite de circonstances 
résultant de l’état de guerre, et ce, pen. 
dant la période de cette cessation, lorsq 
l'intéressé justifiera être hors d'état de 
faire face au payement des sommes dues 


« Arl. 12, — Alinéa 6. — Le président dn 
tribunal pourra toutefois, en tenant comte 
de toutes circonstances résultant de l'état 
de guerre, relever le locataire d’un local À 
usage commercial ou industriel des dt 
chéances ou forclusions encourues au titre 
de la loi du 30 juin 1926 et des lois modi- 
ficatives », 


Art. 3. — Le titre Il du décret du 26 sern- 
tembre 1939, modifié par le décret du 
1°" juin 1940 susvisé, est complété par un 
article 17 bis suivant : 


« Art, 17 bis. — Jorsque le locataire est 
mort sous les drapeaux ou a succomihé À 
la suite de blessures reçues ou de mal- 
dies contractées depuis sa mobilisation où 
aggravées du fait de celle-ci ou que son dé. 
cès, sans avoir été officiellement constat(. 
peut être présumé, son conjoint ou les zer- 
sonnes vivant habituellement avec Jui et 
à sa charge bénéficient des mêmes dispo- 
sitions que «celles dont pourrait se préva- 
loir le locataire s’il n’était pas décédé où 
disparu. La réduction de plein droit des 
trois quarts du montant du loyer et le mo- 
ratoire de payement sont accordés contor- 
mément aux dispositions des alinéas 5 et à 
de l’article 9 et à l’alinéa 2 de l’article ! 
précédent; jls s'appliquent aux loyers à 
Courir jusqu'au décret fixant la cessatin 
des hostilités ». 


Art. 4. — Le titre IN du décret du 26 ser 
tembre 1939, modifié par le décret «1 
17 juin 1240 susvisé, est complété par 
article 18 bis suivant: 


« Art. 12 his. — Lorsque le défaut de 
l'une des parties, bailleur ou locataire, ce: 
dù à la restriction des communications e«- 
tre les différentes parties du terriloire, là 
juridiction saisie appréciera, après s'être 
eulourée de tous renseignements utiles, 
la personne défaillante s’est trouvée °: 
élat de soutenir l'instance et de satisfaire 


à la poursuite, et pourra surseoir à sti- 


luer, en prononçant, s’il y a lieu, la su+- 
pension de tous délais, prescriptions, p‘- 
remptions et déchéances ». 


Art. 5, — Le titre IV du décret du 26 sep- 
tembre 1939 est complété par un art: 
cle 28 bis suivant: 


« Art. 28 bis. — Le baïlleur qui, par 2p- 
plication de” la législation réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires en temps 
de guerre, justifiera ne recevoir de son 
locatair: le payement ni du loyer, ni de: 
charges ou prestations, bénéficiera ‘2 
plein droit, à l'égard des collectivités pu- 
biiques ou des concessionnaires de ser\i- 
ces publics, pour le payement des sommt: 
par lui dues pour fournitures d’eau, de g17 
et d'électricité à son locataire, y compr's 
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les redevances accessoires au montant de 
consommation, des mêmes délais et 
oncrations que ceux dont bénéficie son 


locataire », 


Art. 6. — Nonobstant les décisions de 
ice intervenues à Ja date de publica- 
tion de la présente loi, les dispositions des 


as 40 et 11 de l'article 9 et de l’arti- 
17 bis susvisés sont applicables aux 
lovers échus et impayés, 
Les locataires, bénéficiaires des disposi- 
tions de l'alinéa 9 de l'article 9, sont rele- 
de la forclusion encourue. 


Torre II 


Rapports entre bailleurs et locataires 
de locaux à usage d'habitation. 


(Lois des 17 avril 1926, 


29 juin 1929, 
31 di | 


embre 1937 


Art, 7. — Le tableau figurant au premier 
alinéa de l'article 2 de la loi du 1® avril 
1926, modifiée rar les lois des 29 juin 1929 
et 31 décembre 1937, est modifié aïnsi qu'il 
suit, à partir des mots: « Au 1% juillet 
1939 » : 












































\ : 
A PARIS VILLES 
dans de plus VILLES 
À s le département |3, 190 000 habitants au - dessous 
DÉSIGNATION de la Seine d , 
et duns un ravon et dans de 
de 50 kilomètres les communes 100 000 habitants 
de Parie limitrophes | 
francs. francs francs 
Au fer juillet 1941, lorsqu'au fer août 1914) : 
PAST ESS ER 1.500 » 600 » 100 » 
Au {er juillet 1942, lorsqu'au 1er août 1914 
le loyer excédait.............. sie: FER 1.000 » GU0 » 00 » 
Au {er juillet 1943...... PPT IT PET ET T ET Pour toutes les prorogalions non =omprise 
dans les calégories ci-dessus, 
_ D | 
Art. 8. — Le tableau figurant à l'alinéa 2 y 31 décembre 1937, est modifié ainsi qu'il 
de l'article 2 de la loi du 1% avril 1926, | suit, à partir des mots: Au 1° juillet 
modifiée par les lois des 29 juin 1929 et | 1939 »: 
A PARIS VILLES 
En de plus VILLES 
le départemen : 
x abitants | essou 
DÉSIGNATION DR PS 
et dans un rayon et cs de 
de 50 kilomètres es , re” munes 100.000 Habitants 
de Parie. | limitrophes | 
francs. francs. francs. 
Au 1er juillet 1941, lorsqu'au 1er août 1914 
10 PONT CROMIL .scocovve es 2.%0 » 1.500 » 1.000 » 
Au fer juillet 1942, lorsqu'au {er août 191 
le loyer excédait......... Mrs Les 2.000 » 1.000 » 600 » 
Au 1er juillet ,  APPRPAPENP PEN Pour toutes les prorogations non "omprises 
dans les catégories ci-dessus, 
! { 








Art. 9. — Jes derniers alinéas des arti- 
cies 6 et 8, l'alinéa 9 de L'article 11, le pre- 
mer a.inéa de l’article 11 bis, l'alinéa 5 
de l'article 21 de la loi du 1° avril 1926, 
moditiée par les iois des 29 juin 1929 et 
J1 décembre 1937, sont modifiés ainsi qu'il 


suit : 


« Art. 6. — Dernier alinéa. — Ces excep- 
tioné ne seront pas opposables non plus, 
d'une part, aux fonctionnaires ou agents 
civils ou militaires de l'Etat, des départe- 
ments et des communes, d'autre part, aux 
employés logés par l'administration dont 
ils dépendent, justifiant, les uns et les 
autres, de ieur admission à la retraite, ni 
au propriélaire de nationalité française 
chef de famille ne possédant qu'une seule 
maison acquise avant le {°° juin 1940, qu'il 
voudra occuper en totalité par lui-même 
et sa famille. 


« Art. 8. — Dernier alinéa. — Pour les 
locations en meublé dont le taux mensuel! 


pourra, en aucun cas, dépasser de plus de 
30 p. 100 les coefficients de majoration suc 
cessifs fixés par l'articie 14 par rapport à 
la valeur locative ci-après définie à l’ar- 
ticle 10. Le juge pourra ajouter À cc 
pourcentage Ja majoration subie depui 
1914 par les prestations et fournitures di 
verses à la charge de l'exploitant. 


« Art. 11. — Alinéa 9. Pour le rem 
boursement desdits impôts et prestations 
en nature, il pourra être établi, d'accord 
entre les parties, un forfait qui ne pourra 
dépasser 50 p. 100 du montant de la valem 
locative de 1914, telle qu'elle est déter- 
minée à l'article 10. Cet sccord pourra être 
dénoncé par l'une ou l'avtre des parties, 
sous réscrve d'un préavis de trois mois. 


« Art. 11 bis. — Alinéa 1, — 1e bailleur 
qui, postérieurement au 1% juillet 1941, 
aura, d'accord avec le locataire ou la mu- 
jorité des locataires intéressés, apporté des 
améliorations dans les conditions de jouis- 





n'excédera pas 750 fr., le prix du loyer ne 


sance des locaux loués, pourra récupérer 

















ct 


le montant de ses dépenses par une majo- 


ration des prix des loyers, celle majora- 
lion ne devra, en aucun cas, permettre 
l'amortissement du capilai dépensé sur 


une période inférieure à cinq années, ni 


20 p. 100 du prix du loyer, y com- 
pri; les charges locatives, perçu à l'époque 
il { illon da (ravaux 

\rt. 21 Alinéa 5. Aucune des 
hitions ci-dessus formulées ne s'apmi- 
{u is où l'immeuble menace ruine, 
Da )ù | pr priéla re prouve que 
"in 1b t insalubre et où il se pro- 
po le reconstruire ou de transformer 
immeulxe, la seule condition exigée est 
préavis de six mo loutefois, dans le 
as de transformation, l'exercice du droit 
le reprise sera limité strictement aux exi- 
wences des travaux », 
Art, 10 Sont supprimées les majora- 
tions de 10 p. 100 du prix des loyers, vi- 
\ l'article 11. alinéa fer, de la loi du 
Î ivril 1926, moditiéte par les lois des 
29 juin 1929 et 31 œécembre 1937 qui, de- 


aux {* juillet 1999 


vant venir à écneancé 
et 1940, avaient élé reportées au 1* juiliet 
1941, 
Est appli able au 1° ‘uillet 1941 la majo- 
ration annuelle de 10 p. 100 de Ja valeur 
cative de 1914, prévue à l'alinéa 1 de 


l'articie 11 susvist majoration n'est 
pas applicab'e aux loyers réduits en appil- 

tion des décrets des 26 septembre 19939 
et {7 juin 1940, et ce, pendant le temps 
de cette rétuction. 


cette 


Tire WI 


Disposilions diverses. 


Art, 11. Nonobstant les dispositions 
des articles 1722 et 1741 du code civil, le 
bail de loyer d'immeuble ou de locai à 
usage commercial ou industriel portera 
sur l’immeub'e réparé ou reconstruit en 
remplacement de l'immeuble détruit en to- 
talité ou en partie par suite de la guerre. 
de modification quant à l'impor- 
ou à la situation de l'immeuble ré- 
paré ou de remplacement, le prix du hail 
pourra être revisé à la demande de la par- 
tic la plus diligente. 

Le président du tribunal civil ou je juge 


En cas 


tar 
Wnoe 


qui le remplace, saisi et statuant comme 
il est @it À l'article 20 du décret du 26 sep- 
tembre 1939, modifié par le décret du 
{er juin 1940, connaîtra de toutes contesta- 
tions relatives À l'appiication du présent 
iriicie 

Art, 12 Les dispositions de la loi du 
{er avril 1926, modifiée par les lois des 
29 juin 1929, 31 décembre 1937, et la pré- 
cente loi cessent d'être applicabies aux 
immeubles détruits en totalité ou en partie 


par suite de la guerre et reconstru:ts 
Art 13. Le pré en! décret cra publié 
in Journal o/[f1 iel et exteuté comme loi de 
l'Etat, 
Fait à Vichy, le 24 juin 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français. 
Le garde des sceaux, 
manistre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BANTHÉLEMY, 


+ 0 + 
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N° 2785. -— LOI du 4 juillet 1941 relative à 
la purge du defaut ou de la contumace 
en ce qui concerne les jugements ren- 
dus par les tribunaux militaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Art. 197, — Dans le cas d'opposition à un 
jugement de défaut, rendu par un tribunal 
militaire, le tribunal militaire dans Ja cir- 
conscription duquel se trouve le condamné 
défaillant est compétent au même titre 
que je tribunal militaire qui a rendu le ju- 
gement de défaut pour statuer sur la rece- 
vabilité de l’opposition et procéder, S'il y 
a lieu, au jugement sur le fond, 


Art, 2. — Lorsqu'un individu condamné 
par contamace par un tribunal militaire se 
constilus prisonnier ou est arrêté avant 
que la peine soit éteinte par prescription, 
le tribunal railitaire dans la circonserip- 
tion duquel se trouve le contumax est com- 
pétent au même titre que le tribunal mili- 
taire qui a rendu le jugement par contu- 
mace pour statue: sur la reconnaissance 
d'identité et procéder au jugement sux le 
fond, 


Art. 9. — Les tribunaux de droit com- 
mun saisis par application de la loi du 
22 février 1941 sont compétents pour sta- 
tuer sur les oppositions faites aux juge- 
ments de défaut des tribunaux militaires. 

Ils ont éga:ement compétence, dans les 
conditions de la loi susvisée, pour juger 
au lieu et place des tribunaux militaires 
le condamné par contumace qui se cons- 
tituerait prisonnier ou serait arrêté avant 
que la peine fût éteinte par prescription. 


Art, 4. — Le présent décret sera pubiié 
an Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 4 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le général d'armée, commandant en 

chef des Jorces terrestres, ministre 

secrétaire d'Elat à la guerre, 

G! HUNTZIGER. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G' BERGERET. 
—6 @ + 





N° 2889, —— LOI du 11 juillet 1941 portant 
modification à la loi du 4 mars 1929, sur 
l’organisation des différents corps d’of- 
ficiers de l’armée de mer et du corps 
des équipages de la flotte. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrétons ! 
Art. 1er, L'article 25 de la Joi du 
ï mars 1929, modifié le 2 mars 1938 et le 
2 août 1940, est de nouveau modifié comme 
suit: 


1° Dans le tableau indiquant les limites 
d'âge des différents corps d'officiers, ajou- 
ter une colonne intitulée « Chefs de mu- 
sique », et porter en regard des grades 

correspondants les chiffres suivants: 
Chefs de 


musique. 


« Capitaine de corvette où of- 
ficier supérieur de grade corres- 


DORE roro unines de 56 
« Lieutenant de vaisseau ou 

officier de grade correspondant. 04 
« Enseigne de vaisseau de 


1° classe ou officier de grade 
DORTESDMAOANE discover vse . 54 »; 

2° Dans le titre de la 3° colonne, rayer 
les « et chefs de musique ». 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel ét exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flolte, vice-président 

du conseil, ministre secrétaire 

d'Etat à la marine, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


D @ 


mots : 





N° 2726. — LOI du 12-juillet 1941 relative 
au payement des pensions de l'Etat par 
mandat-carte postal ou par virement de 


compte. 





Nous, Maréchal de France, chef d2 ! Etat 
francais, 

Vu la loi du 5 septembre 1919 modifiant 
le mode de payement des arrérages des 
pensions inscrites au Grand Livre de la 
dette viagère ; 

Vu le décret-loi du 29 juillet 1939 relatif 
au payement des pensions; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 19, — Par dérogation aux disposi- 
tions de la loi du 5 septembre 1919, le se- 
crélaire d’Elat à l’économie nationale et 
aux finances est autorisé à payer par Iman- 
dat-carte postal ou par virement de compte, 
dans les conditions qu'il fixera par arrêté, 
les arrérages des pensions de l'Etat et de 
leurs accessoires, de la retraite du ‘om- 
baltant, des traitements de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire. 

Art. 2. — Les dispositions du décret-:i 
du 29 juillet 1939, relatif au payement des 
pensions par l'intermédiaire des ‘tabiisse- 
ments bancaires, ne sont pas applicables 
aux pensions payées par mandat-carte pos- 
tal ou par virement de compte. 


Art. 3. — Sur tout arrérage de pension 
payé par mandat-carte postal, il sera pré- 








levé par le comptable payeur, au profit &u 
Trésor, une taxe de: 

1 fr., si le montant du mandat est infé. 
rieur ou égal à 1.000 fr. 

2 fr.. si ce montant est supérieur à 1.900 
francs et inférieur ou égal à 2.000 fr. 

3 fr., si ce montant est supérieur à 
2,000 fr. 

Le produit de cette taxe sera imputé aux 
produits divers du budget, 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
. YVES BOUTHILLIER. 


+0 —  — — 





N° 2910. — LOI du 12 juillet 1941 portant 
création d’un comité national interpro- 
fessionnel des viandes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. Il est créé, sous l’autorité 
conjointe du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture et du secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement, un comité national interpro- 
fessionnel des viandes qui, à titre tempo- 
raire et exceptionnel, fonctionnera dans 
les conditions prévues au titre 1* de ia 
présente loi. 


‘af 


TiTRE Ier 


Des règles de fonctionnement immédiat du 
comité national interprofessionnel des 
viandes. 


Art. 2, — Aussi longtemps que les ré- 
cessités du ravitaillement l'exigeront, le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement est an- 
torisé à constituer le comité nationa! inter- 
professionnel des viandes créé à l'article 1% 
sous forme d'un établissement public doté 
de la personnalité civiie et de l’autonomie 
financière, qui effectuera pour le compte 
du secrétariat d'Etat au ravitaillement, et 
sous son autorité, les opérations jusqu iri 
assurées par celui-ci, soit directement, soit 
par le bureau national de la viande. 


Art. 3. — Les pouvoirs du comité natio- 
nai, tels qu'ils résultent notamment des 
articles 1 à 20 ci-après, sont exercés par 
un président-directeur, nommé par décret 
pris sur la proposition du ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement. 

Le président-directeur sera choisi parmi 
les fonctionnaires de l'Etat, dans des con- 
ditions précisées par décret contresigné du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie n2- 
tionale et aux finances; le dézret fixera 
notamment ie traitement da président- 
directeur. 

Le président-directeur est assisté d'un 
comité de gestion de onze membres, n22- 
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partement, 

Toutes les décisions intéressant les acti- 
vités qui concourent à la production des 
animaux de boucherie et des viandes doi- 
vent lui être soumises. IL peut, soit les 
approuver, soit les déférer au ministre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

A défaut d'une réponse dans un délai de 
trois jours, la décision sera exécutoire de 
plein droit. 

En outre, des fonctionnaires des diffé- 
rents départements ministériels intéressés 
peuvent être appelés à siéger au comité 
de gestion avec voix consultative. 

Un arrêté du ministre secrétaire d’Etat à 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement pourra décider, à titre tempo- 
raire, la création d'une commission consul- 
tative auprès du comité national des vian- 
des. Cet arrêté fixera la composition et 
nommera les membres ae ladite commis- 
sion. 

Art. 4. — Le comité national interpro- 
fessionnel des viandes est chargé nolam- 
ment: 

a) De recueillir et de confronter tous 
renseignements concernant les ressources 
et les besoins et de proposer, le cas 
échéant, les programmes de production, 
d'importation et d'exportation ; 

b) D'établir les programmes d'’abatage, 
de transport, de réception e: d'entreposage 
des viandes ; 

c) D'élaborer et d'appliquer tous règle- 
ments propres à améliorer les conditions 
de vente et d'utilisation des animaux de 
boucherie ou de charcuterie, des viandes 
et de leurs dérivés, et à ségler le statut et 
le fonctionnement de tous les établisse- 
ments dans lesque’s sont traités, transfor- 
més ou distribués les produits soumis à 
son contrôle ; 

d) D'établir une réglementation natio- 
nale relative au classement, au condition- 
nement et à la présentation des viandes 
abattues ; 

e) De proposer les prix du bétail de bou- 
cherie et des viandes aux autorités compé- 
tentes, telles qu'elles sont définies par la 
loi du 21 octobre 1940; 

f) De coordonner l'activité des groupe- 
ments  interprofessionnels prévus au 


titre II, lorsque ceux-ci auront été créés; 





trôle de la circulation du bétail de hou 


{ 
cherie, des viandes et produits dérivés. 


Art. 5, - L'agent « ymptable du “omite 
national interprofessionn ‘1! des viandes est 
nommé par arrêlé pris sur la proposition 
da ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 

IL est justiciable de la cour des comptes 
et soumis aux vérifications de l'inspection 
générale des finances. 

Un contrôleur financier, placé sous l'au- 
torité du ministre secrétaire d'Etat à l'éco 
nomie nationale et aux finances, exerce, 
dans les conditions prévues par le décret 
du 30 octobre 1935, le contrôle du fonction- 
nement financier du comité national inter 
professionnel des viandes. Sa compétence 
s'élend à toutes les opérations susceptibles 
d'avoir une répercussion financière directe. 

Le controleur financier peut déférer tou- 
tes les décisions du président-directeur du 
comité national interprofessionnel des 
viandes, prises dans le cadre de l'article 4 
ci-dessus, au ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, aa 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
au secrélaire d'Etat au ravitaillement. 

A défaut d’une réponse dans le délai ds 
lois jours, la décision sera exécutoire de 
plein droit, 

Le fonctionnement financier du comité 
nationai interprofessionnel des viandes, le 
mode et la tenue de la comptabilité feront 
l'ebjet d’un décret contresigné par le mi- 
nistre secrélaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances et par le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 


Art. 6. — Le personnel administratif du 
comité national interprofessionnel des 
viandes est nommé et révoqué par arrêté 
du secrétaire d'Etat au ravitaillement, sur 
proposition du président-directeur. 

Un décret pris sur la proposition du rmi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances et du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement fixera les effectifs et le 
taux de rémunération du personnel admi- 
nistratif du comité national interprofss- 
sionnel des viandes, 

Le président-directeur peut, après avis du 











comité de gestion, et dans La limite des 





lu président directeur du 


unité nat fessionne! des 
Viandes, pourra slttbstituer à ces OTL Re 
nismes, dans les départements où il le 
jugera uti'e, un comité d'administration à 
1 tête duquel sera placé un directeur 
hargé de représenter le président direc- 


teur du comité national interprofessionnel 
des viandes et d'exécuter les opérations 
matérielles qui lui seront confites par ce 
dernier, 

Les pouvoirs du directeur, les attribue 
tions et les modalités de fonctionnement 
des comités d'administration éeront préci- 
sé; par un arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement. 

L'actif net des groupements d'achat et 
de répartition des viandes qui auront été 
dissous en exécution de l'alinéa 2 du pré- 
sent article sera affecté au comité national 
interprofessionnel des viandes, 

Art, 8. — Le président directeur du 
comité national interprofessionnel des 
viandes nommera des représentants régio- 
naux, agréés par le secrélaire d'Etat au 
ravitail'ement, 
leur 
l'autorité 


interministériel fixera 
ittribution JU 


Un arrêté 
stat it et leur 
du préfet régional, 


Art, 9. Pour chaque période men 
suelle ou trimestrielle de fixation des cons 
tingents d'achat de bétmul, les directeurs 
les services agricoles établiront, pour leg 
différents cantons mscriptions des 

»nmnissions d'achat de leur département 
respectif, les prévisions de ressources en 
bétail de boucherie. 

Le directeur des services agricoles sera 
assisté d ce but d'une commiss 
mposée du directeur des services 
vélérinaires, du présilent du groupement 
départèmental ou du directeur des viandes 
prévu à l'article 7, d'un agriculteur déei- 
gné par l'union corporative régionale agri< 


cole et d’un représentant du « e du 


bélail désigné par le préfet, 


ou Il 


r « h 
10 Spé- 


iale « 


INC T 


Les états de prévisions détaillés des reg 
sources seront adressés au directeur dé- 
partemental du ravitadlement général et 
leurs relevés au ministre secrttaire d'Etat 
A l'agriculture et au comité national inter. 
professionnel des viandes, 
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A l'échelon national, la proportion dans 
laquelle chaque département sera appelé 
à couvrir les besoins du pays en viande 
éera établie par le secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement, sur proposition du président 
directeur du comité national interprofes- 
sionnel des viandes, en accord avec le 
directeur de la production agrico:e du mi- 
nistère de l’agriculture. 

A l'échelon départemental, la praportion 
dans laquelle chaque canton ou circons- 
cription de commission d'achat sera appe- 
lée à couvrir les besoins sera détermince 
par le directeur départemental du ravitail- 
lement général sur la base des prévisions 
des ressources établies après consultation 
de la commission prévue au premier ali- 
néa, par le directeur des services agricoles. 

A l'échelon régional, le préfet régional, 
assisté des représentants régionaux pré- 
vus à l’artic'e 8, établira, suivant les pré- 
visions de ressources établies rour ja ré- 
gion par le directeur régional des services 
agricoles, la proportion dans laquelle les 
différents départements de leur ressort 
participeront à la satisfa’uon des besoins. 

Art. 10, — L'article 2 de la Jai da © nai 
1941 relative aux commissions d'achat est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Il est institué, en principe, dans cha- 
que canton, une ou plusieurs Commissions 
qui peuvent être spécialisées par produit, 
chargées, sous l'autorité du directeur dé- 
partemental du ravitaillement général, de 
réunir et de recevoir les fournitures pro- 
venant du canton ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 11. — L'achat des animaux destinés 
à la boucherie ou à la chaærcuterie est as- 
suré par le comilé national interprofes- 
sionnel des viandes, par l'intermédiaire 
des commissions spéciales d'achat. 

Les commissions pourront, en outre, 
dans les conditions fixées par arrèlé du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, utiliser 
le concours des syndicats agrico'es et des 
coopératives agricoles de vente du bétail 
agréées par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture ou des négociants, pour la 
réalisation des impositions qui leur sont 
fixées. 

Sont interdites, sauf dérogation spéciale 
prise par arrêté du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement, toutes transactions portant 
sur des animaux destinés à la boucherie, 
ou à la charcuterie, opérées en dehors des 
règles définies au présent article. 

Art. 12, — Le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement délègue au comité national des 
viandes son pouvoir de réquisition en ce 
qui concerne les animaux de boucherie et 
de charcuterie, les viandes et les produits 
dérivés soumis au contrôle de cet établis- 
sement. 

Le droit de réquisition sera exercé par le 
président-directeur du comité nationa! ou 
par les directeurs départementaux du ravi- 
taillement général ou, sous leur contrôle 
et par délégation, par les directeurs prévus 
à l’article 7, s’il est fait application de l’ali- 
néa 2 de cet article, et par les présidents 
de commissions spéciales d'achat, dans les 
conditions prévues*par la loi du 5 mai 1941. 

Art. 13. — Les viandes provenant des 
animaux acquis par le comité national in- 
terprofessionnel des viandes, dans les con- 





ditions prévues à l’article 11 ci-dessus, peu- 
vent être soit livrées à la consomanation 
ou à la transformation, soit entrepostes 
selon ua programme établi par le prési- 
dent-directeur du comité national interpro- 
fessionnel des viandes et homologué par le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 

En outre, le comité national jaterprofes- 
sionnel des viandes exerce soit directe- 
ment, soit par l'intermédiaire des groupe- 
ments d'importation, le monopole de l’im- 
porlation et de l'exportation des animaux 
de boucherie et de charcuterie, des viandes 
et des dérivés placés sous son contrôle. 


Art. 14, — Jusqu'à la publication des 
lexles réglementaires relatifs au fonction- 
vement du comité national iaterprofession- 
nel des viandes, dans Ja forme prévue au 
présent titre, le président-directeur de ce 
comilé dispose des pouvoirs conférés au 
burcau national de la viande, créé par la 
loi du 27 septembre 1940 et qui est sup- 
primé. 

L'aclif et le passif du bureau national de 
la viande sont transférés an comité nati9- 
na! interprofessionnel des viandes, 


Art, 15. — Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'agriculture et le secrétaire d’Etat au 
ravilaillement, sur proposition du prési- 
dent-directeur et après avis du comité de 
gestion, pourront décider de suspendre ou 
de maintenir en vigueur tout on partie des 
règlements édictés par le bureau national 
de la viande. Le montant des taxes et rede- 
vances perçues pour le compte du bureau 
naliona! de la viande et des groupements 
départementaux ou sections viandes des 
groupements reste acquis au Comité natio- 
nal interprofessionnel des viandes. 

Toutefois, lorsqu'il sera fait application 
de l’article 7 de la présente loi, un arrêté 
du secrétaire d'Etat au ravitaillement fixera 
les conditions de perception des taxes au 
profit du comité national, 


Art. 16. — Le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement est autorisé à consentir, sur les 
disponibilités du compte spécial du ravi- 
laillement créé par le décret du 1° septem- 
bre 1939, une avance de 800 millions de 
francs au profit du comité national inter- 
professionnel des viandes. 

Les modalités selon lesquelles les acomp- 
les seront versés seront déterminées par 
arrêtés du secrétaire d'Elat au ravitaille- 
ment, ainsi que les conditions de remboür- 
sement ultérieur par le comité national 
interprofessionnel des viandes. 


Art. 17. — Un décret pris sur la proposi- 
tion du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, du ministre secrétaire d'Etat à 
l'economie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, fixera 
les conditions dans lesquelles s’opérera le 
passage de régime prévu par le titre Ir de 
la présente loi au régime prévu par le 
litre If, notamment en matière de person- 
ne! et de comptabilité, 


Tire II 
Disposilions relatives à l’abatage. 


Art. 18, — Sous réserve des dispositions 
particulières coûcernant l’abatage familial, 








est interdit l’abatage du bétail de bouche- 
rie ou de charcuterie en dehors des abat- 
toirs municipaux ou des centres d’abatage 
désignés dans chaque département par 
arrêté préfectoral, sur avis conforme du 
comité national interprofessionnel des 
viandes. Les tueries particulières sont sup- 
primées. 

Un décret contresigné par le ministre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, par Je mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur et par 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement, réndu 
sur la proposition du comité national in 
terprofessionnel des viandes, fixera le sta- 
tut juridique et les modalités de fonction 
nement des centres d’abatage agréés 
comme il est dit ci-dessus. Jusqu à la pu- 
blication de ce texte, chacun des centres 
d'abatage agréé sera géré par un délégué 
désigné par le comité national interprofes- 
sionnel des viandes. 


Le même texte précisera les conditions 
dans lesquelles les règles applicables aux 
centres d’abatage seront étendues aux 
abattoirs municipaux et aux abattoirs in- 
dustriels. 

Tout abalage effectué en dehors des éta- 
blissements du présent artick entraînera 
les sanctions prévues à l'article 26 de Ja 
présente loi. 


Art. 19. — Le ministre secrétaire d’Etat 
À l’agriculture est autorisé à engager des 
dépenses dans la limite d’un crédit de 
500 millions de francs en vue de la cons- 
truetion ou de l'aménagement dans le ca- 
dre du statut défini par la loi du 16 avril 
1235 d'établissements d'abatage et des cen-< 
tres de réceptions des viandes. 


Le romité national interprofessionnel des 
viandes soumetlra à la décision du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’agriculture un plan 
des aménagements ou constructions à réa- 
liser. 

En outre, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement peuvent, à la demande du cço- 
mité national interprofessionnel des vian- 
des, ordonner la fermeture d'’abattoirs 
existants. 


Art. 20. — Ie total des avances pouvant 
ètre consenties par l'Etat à la caisse natin- 
nale des crédits agricoles aux termes de 
l’article 5 de la loi du 16 avril 1935 est 
porté à 500 millions de franes, | 


TITRE III 


Préparation et orientation d'une organi- 
salion définitive du marché de la 
viande. 


Art. 21. — Des décrets pris, après avis 
du comilé national interprofessionnel des 
viandes, sur proposition du ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, détermineront 
ultérieurement la structure permanente de 
l’organisation professionnelle propre aux 
marchés du bétail de boucherie et de char 
cuterie et des viandes. 


Ces décrets pourront, en particulier, dé- 
cider : 

1° La constitution de tous groupements 
interprofessionnels nécessaires pour ras- 
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sembler et représenter au sein du comité 
national interprofessionnel des viandes 
toutes les activités qui concourent à la 
production, à la transformation et à la dis- 
tribution du bétail de boucherie et de char- 
cuterie, des viandes et des produits qui en 
dérivent; 


2e Les conditions dans lesquelles fonc- 
tionneront ces groupements interprofes- 
sionnels sous la direction du comité natio- 
nal interprofessionnel des viandes ; 


3° Toutes modifications qui, en raison 
de la structure nouvelle, devront être ap- 
portées à la constitution du comité natio- 
nal interprofessionnel des viandes, telle 
qu'elle est définie par la présente loi, 


Tirme IV 
Di:posihions diverses. 


Art. 2. — Les dispositions du titre If et 
celles qui figurent au présent titre sunt ap- 
plicables au régime défini par le titre Ie 
et au régime défini par le titre I. 


Art. 23. — Ti est ouvert au budget du mi- 
nistère de l'agriculture pour l'exercice 
1941, en addition aux crédits alloués par 
les lois des 28 décembre 1940 et 29 mars 
1911 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 35 millions de francs qui sera inscrit à 
un chapitre n° 11 bis nouveau: « Person- 
nel et matériel nécessaires pour l’étabiis 
sement des prévisions de ressources en 
viandes », 


Art. 24. — Tous les membres du comité 
national et des groupements interprofes- 
sionnels de production et d'utilisation et, 
d'une façon générale, toutes les person- 
nes qui participent à l'activité de ces orga- 
nismes, sont tenus au secret professionnel 
sous les peines édictées à l'article 378 du 
code pénal tant au cours qu'en dehors de 
l'exercice de leurs fonctions. 


Art. 25, — Des arrêtés fixeront Jes limi- 
tes de la compétence du comité national 
interprofessionnel des viandes sur les pro- 
duits qui ressortissent à son contrôle, au 
cours des stades successifs de leur trans- 
formation. 


Art. 26. — Toute vente ou tout achat de 
bétail de boucherie, de charcuterie, de 
viande et, le cas échéant, des dérivés et 
sous-produits de viande, opéré en  viola- 
lion des dispositions de la présente loi et 
des règlements qui lui feront suite, entrai- 
nera Île payement d'une somme qui ne 
pourra être inférieure au triple de la va- 
leur des produits vendus ou achetés dans 
ces conditions, ainsi que leur confiscation 
au profit du eomité national interprofes- 
sionnel des viandes. 


Cette sanction sera prononcée par le pré- 
sident-directeur du comité national inter- 
professionnel des viandes. 


En outre, le comité national pourra opé- 
rer le retrait à litre termporaire ou à titre 
définitif de la carte professionnelle. 


Art. 27. — Sont abrogées loules disposi- 
tions contraires à la présente loi. 








Art. 28. — Le présent décret sera putilié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 12 jui£et 1941. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal 
français : 
L'amiral de la flotte, vice président 
du conseil, manistre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 


Le 


de France, chef de l'Etat 


secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 


PIERRE CAZIOT. 


d'Etat 
nationale et 


ministre 


Le secrétaire 
à l'économie 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIER,. 


ministre 


Le garde des sceaux, 
secretaire d'Elat à la jusli €, 
JOSEPH BANTHELEMY. 


munisire 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD. 
——*+ © +-_- 





Loi fixant la situation du personnel des en‘re- 
prises de vente au detail soumises à la toi 
du 5 janvier 1941 relative au ravitaillement 
de la population en chaussures et à la loi 
du 11 février 1941 portant réglementation 
provisoire de la vente des vêtements ei arti- 
cles textiles. 


Rectificalif au Journal officiel du 16 juil 
let 1911 page 2886, arlicie 4, Jde colonne, 
te jigne, au lieu de: « la moitié de li 
demnité vie à l'article 3... », lire: « … la 
moilié de l'indemmité minimum visée à l'ar 
ticle 3... ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 27%. — Décret du 3 juillet 1941 portant 
retrait de ta nationalité française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi 
nistre secrélaire d'Etat & la justice, 

Vu la loi du 22 juiliet 1940 relative à la 
revision des naturalisations ; 


Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisations en date des 20, 21, 
22 mars 1941 et 17 mai 1541, 


Décrélon, : 
Art. f®, 
retirée à: 


LBONATO (Marie), débilan'e de boissons, né 
le $ août 1916 à Livel<æt-Gavet {Isère), y d 


La quaïité de Français est 


meurant, devenue Française à sa majorité 
par application de l'article 4 de Ja ioi du 
10 août 1927. 

CAPALOZZA jiJarqueline), née le 18 sep 
tembre 1922 à Paris, demeurant à Brunoy 
(Seine-et-Oisc}, 99, route de Brie, Française 
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par déclaration souscrite le 4 septembre 1931, 
par applicalion de l'article 3 de la loi du 
10 août 1927, 
f° DAMBLON (Marius-Camille), mé le 17 


1020 Saint-Germain-en-Laye (Sseine-et- 
oise \ lemeurant, 9%, ru Colhignon ; 
2» DAMBLON (Achille-Paul), né le 7 octobre 
191 à t-Germain-en-Laye (Seine-æt-Oise), 

n int, 9, rue Collignon: Je DAMBLON 
GusI le 9 novembre 1923, à Saint- 
E La (Seine-et-Oise)}, y demeu- 

Ve 7 ( Français par déclara- 

le 1 ) mai 192%, enregistrée au 
tère de la justice le 17 mars 193N, par 
de l'ar le 3 de la loi du 10 anût 
GAIFCKI (4 manœu né le 12 juin 
] 1! 10 (Pologi ivant demeuré à 
Sa M ic-] t (Au actuellement 
| ! ie, naluralisé Français 
| d ‘ 1 43 juin 1929, publié au Jour. 
| oflicuel 23 juin 1929, et NOREK (Ju- 
| ( ise du pr lent, née le 15 juin 
= \ horst Pologne), demeurant à 
S M bBeynost (Ain), mnaturalisée 
tra \ise r le mèn décret, et leurs en- 
far fo Edouard, 1! le 9 octobre 1920 à 
Micd Pologne Marjan-François, 
] le 14 janvier 19 \ Najajov (l'ologne) ; 
Fi Sta is, nt le 10 janvier 1924 à 
\ajajon Pologne ‘0 Marcel, né le 18 dé- 
( {u) F1 urd (Meurlihe-el Moselle), 
V'ra s | hic a de Tl'arlicle 1° (te) 
{ | loi 1 10 août 1927 
IASSID \ll ( mngtable, né Île qu juin 
| Sa que (Gré demeurant à Paris, 
1e Sal ituralisé Français par décret 
’ 17 | 19 publié au Journal officiel 
le 25 et 199%, et HASSID {Rachel}, épouse 
an éd |, nee le ») Janvier 18%, à Salo- 
niq Giro demeurant à Paris, », rue Saul- 
Ù Ù ralisée Française par le même dé- 
crel, et leurs enfan:s 1° Saby-Edouard, né le 
| mai 1921 à Paris, Français par déclaration 
iscrite le 23 novembre 1926, enregistrée au 
ministère de la justice ie 20 janvier 1927, par 
plicalion des articles 9 ($ 10) et 8 ($ 4) du 
de evil: 20 Gitberts-Gracia-Mathiüide, née le 
9 avril 1929 à Paris, Française par déclara- 
lion souscrite le 18 février 1990, enregistrée 
u ministère de la justice le 11 rmars 1999, 
T lication de l'article 3 de la loi du 
10 vüt 192: 
KRUPFERBERG (Maüric née le 4 avril 1924 
\ Paris, demeurant à Orsay (Seine-<t-Oise), 
D. route de Montihéry, Française par décla- 
! n souscrite le 30 janvier 1%%, cnregis- 
in stère de la justice le 17 mai 1935, 
nlication de !l'arlicle 3 de la loi du 
} | 1977 
LIPKA lowia tmilleur, né en 1918 à 
Osirow-Mazowiccki (lologne), demeurant à 
Par ( venue de la Porte-Brumet, naturaiisé 
Ï is par décret du 197 juin 1938, publié 
Journal officiel. Ve 1? juin 198 
CANCHEZ (Marie-Dolorès) née le fer mo- 
mbre 1226 À Toulouse (ilaute-Garonnme), Y 
meurant, rue Gaslton-Planté, Française par 
iaration souscrite Le 20 dérembre 1927, en- 
registrée au parquet de Toulouse le 11 mars 
{ 
COATT: (Giovann:-Egidio-Guglielmo), élec- 
tr n, né le 21 avril 1907 à Castella-dell’Ac- 
itah demeurant à l'oissy (Seinc-et- 
Os 5, rue du Port, maluralisé Français par 

t du 13 octobre 1939, publié au Journal 
offrrici 2 octobre 1939, et ALBERONI (AI- 
| \ épouse du précédent, née le 16 avril 
j0» à Curlarolo (lialie), demeurant à Poissy 
seit Oist rue du Fort, naluraliste 
rar e par le même décrel. 

GARCIA (Mar femme MARDIN, née Je 

na 1910 Cofrentes (Espagne), demeu- 

Mäcon Sabne-<c!-Loire),, 9, rue Pav:l- 

lon, d nue Française par son mariage je 

» mars 1982, sur réclamation de la nationalité 
du mari (art 8 de la loi du 10 août 192;). 

LUKAUSKAS (Marijona-Aleksandra), femme 


GRIMOIN, née lc 19 novembre 190% à Paliepiai 


(Lithuanie), demeurant à Paris, 32, rue Dus- 
ubs, devenne Française par son manage 1e 
30 janvier 1937, sur réclamalion de la nal'n- 
noté du mar: (art. 8 de la loi du 10 aaût 
19271, 
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MANCA (Sanveur), macon, né le 19 octobre 
4906 à 1e l Ilalie), deincurant à la Seyne- 
sur-M Var), place Noël-Verlaäque, natura- 
lisé Francais par décret du 2 juin 1952, publié 
au Journal officiel le 10 juiiet 1992, 

VERPOORTER Edouard-Auguste), ajusteur, 
né le 18 mars SX à Saint-Georges-Ten-Distel 
(Belgique), demeurant à Hautimont Nord), 
95, 1 de la Galère, naturalisé Français par 
décret du 90 juin 193%, publié au Journal o[{i- 
ciel le 10 juillet 1958 

VICENTE (José), poissonnicr, né le {er jan- 
vier 1893 à Vialor (Espagne), demeurant à 
Oran 1, rue Branc.on, naluralis Francais 
par décret du 26 janvier 1932, publié au Jour- 


nal officiel le 7 iévrier 1922 


WOLKOWICZ (Bernard ipelier, né Je 


5 mai 1833 à Fodenbitz (Pologne), demeurant 
à Paris, 6, rue Elzivir, naturalisé Français par 
décret du 6 inars 1929, publié au Journal offi- 
ciel le 17 inars 1929, et KLINGER (La), éporrse 
du précédent, née le 5 mai 1886 à Lodz (Polo- 
gne), demeurant à Paris, 6, rue ElZwir, nalu 
ralisée Franca:se par le mème décret, et leurs 
enfan! 1 ierlhe, née le 31 mars 1909 à 
Paris; 2° Max, né le 2 juillet 1920 à ‘Paris, 
Français par déclaration souscrite le 3 dé- 
cembre 1925, enregistrée au ministère de Ja 


justice le 11 février 1926, par application des 
articles 9 ($ 10) et 8 (8 1) du code civil. 


BARUCIL (Eugène), représentant de com- 
merce, né le 21 août 1859 à Naples (Itale), 
demeurant à Boulogne-Billancourt (Seine), rue 
du Château, 1, naluralisé Français par décret 
du 1 février 1938, publié au Journal ofJiciel 
le 20 février 1958. 


GANDELMANN (Owsey), acheteur, né le 
20 décembre 1895 à Odcssa (Russie), dermeu- 
rant à Paris, 1, rue de l’Amiral-Cloué, natn- 
ralisé Français par décret du 26 mars 1938, 

ublis au Journal ofliciel le 3 avril 193, et 

(LEIMANN (Haya dite Clara), épouse du pré- 
cédent, née le 16 septembre 1897 à Odessa 
(Russie), demeurant à Paris, 4, rue de lAm:- 
ral-Cloué, naluralisée Française par le même 
décret. 

GLUCK (Abraham-Jacob}, camionneur, né le 
8 février 1896 à Budapest (Hongrie), demeu- 
rant à Montreuil (Seine), 5, rue François- 
Arago, naluralisé Francais par décret du 11 fé- 
vrier 1938, publié au Journal officiel 1e 20 fé- 
Vrier 193$, et KRAMER (Marguerile), épouse 
du précédent, née Je 13 octobre 1S97 à Ujpest 
Hongrie), demeurant à Montreuil (Seine), rue 
‘rançois-Arago), 3, naturalisée Française par 
le méme décret, et ieur enfant, Hélène, née 
le 3 août 1919 à Budapest (Hongrie), Fran- 
çaise par la naturalisation des parents. 


HAEZEBAUT (Ach.llg-Joseph), ouvrier agri- 
ecole né Je 18 mai 196 à Andenheve-Sainte- 
Marie (Belsique), demeurant à Provins 
Seine-et-Marne), route de Sourdun, nalura- 
lisé Francais par décret du 2% juin 1930, pu- 
blié au Journal officiel le G juillet 1990, et 
CILDOM (Marice-Berlhe), épouse du précédent, 
née le 91 mai 1S97 à Andenhove-Sainte-Marie 
Belgique), demeurant à Provins (Seine-ct- 
Marne), roule de Sourdun, naturaliste Fran- 
caise par le même décret, et leurs enfants: 
do Marcei, né le 30 octobre 1921 à Gondre- 
Ville (Oise): 20 Camille-Marcelle, née Je 
42 avrii 1925 à Provins (Seine-et-Marne 
3° Iepri-Joseph, né le 18 juin 192% à Provins 
{Seine-et-Marne); 4°  Richard-Rémi, né Je 
8 août 1925 à Provins {Secine-et-Marne), Fran- 
ais par déclaralion souscrile le 9 octobre 
4926, enregistrée au ministère de la juslice 
ie 1e décembre 1926, par applicalion des ar- 
ticles 918 10) et 8 (8 4) du code civil; +2 Ger- 
maine-Clémence, née Je 26 janvier 1927 à 
Provins (Seine-et-Marne): 60 Emile-Henri, né 
le 3 août 192$ à Provins (Seine-et-Marne); 
9e Angèle-Georgelle, née le 24 décembre 1929 
À Provins {Seinc-et-Marne), Français par la 
naturalisation des parents. 


KASSEL  (Edmond-Bernard-Paul), courtier 
en banque, né le 25 juin 1886 à Vienne (Au- 
triche). demeurant à Faris, 52, rue Spontini, 
Daluralisé Français par décret du 2S mai 1998, 

ublié au Journal ofliciel le 5 juin 1%8, et 

LINGER (Mathilde), épouse du précédent, 
née le #4 février 1899 à Vienne (Autriche), 
demeurant à Paris, 22, rue Sponlini, nalura- 
lisée Française par le mème décret, et leurs 
enfants: 1° Harry-Edmond, né le 25 novem- 


bre 1923 à Vienne (Autriche); 2° Paul-El- 
mond, né le 9 juin 1925 à Vienne, Français 
par la naturalisation des parents. 


RUDERMANN (Max), chimiste, né le 18 mai 
190% à Kraslava (Letionie), demeurant à Pa- 
ris, 3, boulevard de Belleville, naturalisé 
Français par décret du 11 février 195, pu- 
blié au Journal officiel le 20 février 19%, cet 
ROGALIN (Rebecca), épouse du précédent, 
née le 10 juillet 1901 à Siauliai (Lithuanie), 
demeurant à Paris, 3, boulevard dé Belleville, 
naturalisée Française par le même décret, et 
l'enfant du mari : RUDERMANX (Rachei}, 
née le 11 décembre 1929 à Lyon (Rhône), 
Française par déclaration souscrile Je 6 di- 
cembre 1920, enregistrée au ministère de la 
jusuee le 19 décembre 1930, par application 
de l'article 3% de Ja loi du 10 août 197, et l’en- 
fant de Ja femme, VILKOVISKIS (Serge), né 
je 9 juin 1917 à Riga (Lithuanie), Français 
par la naluralisation de sa mére. 


SRAER (Eugene), agent d'affaires, né :ïe 
G septembre 1895 à Fodul Hoaie (Roumanie), 
demeurant à Deuil (Seinc-et-Oise), 45 bis, 
route de Saint-Leu, naturalisé Français par 
décret du 29 sep'embre 19%, publié au Jour- 
nal officiel le 9 octobre 193$. 


BACCHETTA (Carlo), contremailtre maçon, 
né le 17 septembre 18935 à Paruzzaro (llalic), 
demeurant à Etrembières (faute-Savoie}, na- 
turalisé Français par décret du 21 août 1997, 
publié au Journal officiel le 29 août 1937, et 
SCAPARDINT (Rosa), épouse du précédent, 
née Je 26 avril 1902 à Paruzzaro (llalie), de- 
meurant à Etrembières (Haute-Savoie), natu- 
ralisée Francaise par le mème décret, ct leurs 
enfants : 19 Francesco, né le 3 janvier 1922 à 
Paruzzaro (Halie): 2° Secondo-Augus!lo, né Je 
15 avril 1925 à Paruzzaro (Ilalie), Français 
par la naturalisation des parents. 


FELDSTEIN (Bernard), correc!qur typogra- 
phe, n6 le 15 décembre 1901 à Galaltz (Rou- 
aie), ayant demeuré à Paris, 141, rue Vié- 
lor-Cousin, actuellement sans domicile connu, 
naturalisé Français par décret du 4% février 
or publié au Journal officiel le 1% février 
937. 


GOUTMANN (Leib), mécanicien, né le 26 
mars 1892 à FPFeswel (Russie), demeurant à 
Paris, 23, rue du Départ. naluralisé Français 
par décret du 18 février 1937, publié au Jour- 
nal officiel le 23 février 19937, et SZULKIN 
(Halda), épouse du précédent, mée le 14 juin 
1905 à Wilno (Pologne), demeurant à Paris, 
23, rue du Départ, naturaliste Française par 
le même décret, et lcur enfant, Emmanucl- 
Joscl, né le 16 février 19% à Paris, Francais 
par déclaration souscrite le 29 mars 1953, en- 
registrée au ministère de la justice le 15 mai 
1933, par application de l'arlicle 3 de la loi 
du 10 août 1927. 


GURVNITZ (Chiteli}, femme CREPEAUX, née 
le 17 mai 1904 à Targul-Secureni (Roumanie). 
demeurant à Paris, 16, ruc Richonne, devenue 
Française par son mariage le {S juin 49%, sur 
réclamation de la nationalité du mari (art. 8 
de Ja loi du 10 août 1927). 


PODIO (Marius), ajusteur, né Je 2% juillet 
1893 à Magnano (Italie), demeurant à Lyon 
(Rhône), 29, rue Molière, naluralisé Français 
par décret du 20 avril 1939, publié au Journal 
ofliciel 1e 90 avril 1929, 


SAVOLDELLI (Jacques), meénuisier-charpen- 
ticr, né le S juin 189 à Onore (llalie}, de- 
meurant à Villeparisis (Scinc-ct-Marne), 31, 
avenue des Champs, naturalisé Français par 
décret du 11 novembre 1932, publié au Jour- 
nal officiel le 20 novembre 1932, 


ENGEL (Moïse-Obadja), docteur en méde- 
cine, né le 11 février 1911 à Cernauti (Rou- 
manie), demeurant à Marcols-Ics-Eaux (Ar- 
dèche), naturalisé Francais par décret du 
IS février 193, publié au Journal officiel le 
27 février 193%. 


MARCUS (Osias), docteur en médecine, né 
le 27 juin 1907 à Bucarest (Roumanie), de- 
meurant à Nimes (Gard), 4, rue de la Vio- 
lello, nalturalisé Français par décret du 
{er septembre 1937, publié au Journal officiel 
le 12 septembre 1937, et KNAB (Johanna-Mi- 
ria), épouse du précédent, née le 18 novem- 
bre 1910 à Zurich (Suisse), demeurant à Ni- 
mes (Gard), 4. rue de la Violelle, naturalisée 





Française par le même décret, et leur enfant, 





Jean-Pierr-René, né le 9 juillet 1936 à Mont- 
cornet (Aisne), Français par la naturalisation 
des parents. 

ORENSTEIN (Théodore), autorisé à s'appeler 
ORENS par décret du 12 novembre 1931, pu- 
blié au Journal officiel du 22 novembre 1991, 
docteur en médecine, né le 16 septembre 
1907 à Buzen (Roumanie), demeurant à Ni- 
mes (Gard), 11 bis, rue Notre-Dame, natu- 
ralisé Français par décret du 27 décembre 
1930, pubiié au Journal ofliciel le 11 iarvi:r 
1931, 

PETRE (Guslave-François), marinier, né Te 
5 mars 1906 à Cappeilen (Belgique), ayant de- 
meuré à la Mulalière (Rhône), 20, quai de la 
Mulalière, actuellement en résidence à Mar- 
seiile (Bouches-du-Rhône), à bord du ba- 
teau 78 de Ja société Cilerna, natluralisé Fran- 
cais par décret du 29 juin 1959, publié au 
Journal officiel Je 9 juillet 1939. 

ZILBERMAN (Gérard), né le 4 avril 1936 à 
Paris, demeurant à Saint-Martin-de-Valaras 
Ardèche), Français par déclaration souscrite 
le S mai 1936, enregistrée au ministère de Ja 
justice le 31 décembre 193%6, jar application 
de l'article 3 de la loi du 10 août 1927. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
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No 2801, — Algérie. — Décret du 4 juillet 
1941 ratifiant un arrêté du 20 juin 1940, 
par lequel le gouverneur général, de l’AI- 
gérie a relevé de 175.000 à 350.000 fr. le 
maximum des avances à consentir aux 


régisseurs comptables du service des 


ponts et chaussées. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 16 janvier 1902 sur le 
régime financier de l'Algérie ; 

Vu le décret du 8 décembre 1928 fixant 
à 179.000 fr. le maximum des avances à 
consentir aux agents spéciaux des services 
régis par économie ; 

Vu Ja décision ministérielle du 11 juin 
1940 autorisant le gouverneur général de 
l'Algérie, en raison des circonstances, à 
prendre toutes décisions urgentes, sous ré- 
serve de régularisation ultérieure ; 

Vu l’arrèté du gouverneur général de 
l'Algérie du 20 juin 1940 portant à 330.000 
francs le maximum des avances ‘ consen- 
tir aux régisseurs comptables du service 
des ponts et chaussées de l'Algérie ; 

Sur la proposition de l'amiral de, la 
flotte, ministre secrétaire d'Elat à l’inté- 
rieur et du ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Est ratifié, à compter de sa 
date, l'arrêté susvisé du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, en date du 20 juin 1940, 
portant à 350.000 fr. le maximum des avan- 


fr 


ta 
fir 
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ann" 
consentir aux régisseurs comptables 


La , à . . 
du service des ponts et chaussées de l'AI- 
gcrie 
Le 

Art, 2, — L'amiral de la flotte, ministre 


cecrétaire d'Etat à l’intérieur, et le mi- 
tre secrétaire d'Etat à l'économie natio- 


nis | 
nale et aux finances sont chargés, chacun 
en qui le concerne, de l'exécution du 


recent décret, qui sera inséré au Journal 
offi el de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 4 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par :e Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux Jinances, 
YVES BOUTHILLIER, 





++ 


C:mmissaires et inspecteurs de police. 





Par arrêté en date du 11 juillet 1941, sont 
nominés : 

M. Alexinsky (Grégory), commissaire de la 

lice nationale de 3% classe, 3% échelon, à 
Montbrison, en remplacement de M. Parat (in- 
térêt de service), 


M. Parat (Georges), commissaire de la po- 
lice nalionale de 3e classe, 1er échelon, au ser- 
vice contral de la police judiciaire, en rempla- 
cement de M. Alexinsky (intérêt de service). 


Cette mesure aura son effet à compter du 
4er août 1941. 
—— 4 @ &-—— 


Par arrêté en date dn 11 juillet 1951, M. Tar- 
rou (Pierre) est réintégré inspecteur de 
la police nationale de 4° classe à la 
14° brigade régionale de police judiciaire à 
Montpellier. 
Cette mesure aura effet à 
16 juillet 1941, 


compter du 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





N° 2903. — Décret du 12 juillet 1941 relatif 
au recrutement de chargés de mission 
temporaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposilion du ministre secré- 
taire d'Elat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Vu la loi du 19 avril 194+ instituant des 
préfets régionaux, notamment l'article 3, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Dans la limite des crédits ou- 
verts à cet eflet au budget général, des 
chargés de mission temporaires, à concur- 
rence de trente unités, peuvent être mis à 
la disposition des intendants régionaux des 
affaires économiques, 








BAS Bee ee = = 
Art. 2. — Les chargés de mission te:n- [| j int modification \ de la 
poraires sont recrutés : om} lé publiq 
X | Vu l'art 6 du « juin 1994 
Soit parmi les fonctionnaires de l'Etat; |, odifica le «le 
Soit parmi les personnes étrangères à | ver d | npta | 
l'admimistration en raison de leurs con \ \ loi du 13 octol 19: à ja 
naissances spéciales ou de leur compé- | forme d ture 
tence en matière économique, de 
\ l d 1] | I | 1956 
Art. 3. — Les fonctionnaires nommés du fl ivs 
chargés de missions temporaires peuvent ds | 19 
être placés dans la position de service de- Vu !« nominatif juidèes 
taché dans les cadres de leur administra \ 14 à h | Ditie 
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rémunération giobale. art 9 — Le étalee sénéral aux finan- 
Art. 4. — Les chargés de mission reern es publiques est chargé de l'exécution 4u 
présent arret ju 1 m l iu Journal 


tés parmi les personnes étrangères à l'at- 
ministration sont engagés, sur contrat, par 
les intendants régionaux. 

L'allocation mensuelle maximum suscep- 


tible de leur être attribuée est fixée à 
4.000 fr. 
Cette rémunération est exclusive de 


toute indemnité ou allocation accessoire 
de quelque nature que ce soit — y Com- 
pris l’indemnité spéciale temporaire et :’in- 
demnilé de résidence autre que les 


allocations familiales. 


Art. 5. — Les contrats conclus en appli- 
cation de l'article précédent peuvent être 
résiliés sans condition ni préavis pendant 
les trois derniers mois de leur validité. 
Passé ce délai, chacune des parties peut 
résilier le coatrat moyennant un préavis 
de trois mois. 


Art, 6. — Des indemnités pour frais de 
mission peuvent être alloutes aux chargés 
de mission pour les déplacements effectués 
sur ordie écrit de leurs chefs de service, 
dans les conditions prévues par la régle- 
mentalion en vigueur pour les fonction- 
naires. 


Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 juiliet 1911. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux Jinances, 
YVES BOUTIHILLIER, 


++ 





Ouverture de crédits. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu j'arlicle 9 de la loi du 23 mar 1991 
et l'article 3 du décret du 25 juin 41934 





ufliciel, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1910 
Le ministre secrétaire d'Etat aux [inances, 
Pour le ministre et par délégalion:; 


cabin« {, 


Le che] du 


FILIPPI, 
60 - - 

Le ministre secrétaire d'Elat aux finan°es, 

Vu l'article 9 de la loi du 23 mai 1954 
et l'article 2 du décret du 25 juin 193% por- 
tant modificalion de l'organisation de la Comp 
tabilité publique; * 

Vu ‘article 6 du décret du 235 juin 1934 
portant modification et simplhliication de di- 


verses règles de la comptabilité publique; 


Vu la loi de finances du %1 décembre 1997 
sortant fixation du budget général et des bud- 
gets annexes pour l'exerci 19938 ; 

Vu l'état nomiratif des créances liquidées 
à la rharze dun ministère des finane (budget 


ann°xe de l'Imprimerie nationaie) addition- 


néilement aux restes à payer de lJ'excerci:g 
1958, 
Arrèle : 

Art, fer, — J1 est ouvert an budget annexe 
de l'imprimerie national®, en augmentation 
des restes à piver de l” ( 15 1935, 0 
crédit S pUt il ac 1:#1.098 fr 00 11 tant ‘18 
nouve rca ‘ isla la 11 et Xef- 

art. 2 Le ministre secré l'Etat aux 
Hnan est autlor Le d in ‘v4 

Ca F1! \apitre Ù | an 
budzt 11 x d l'In (p \tiona;e 
pour |! léper d'exel 

art. 3 Le secrétaire £ { l finan:es 
publiqu est cha le 1! du pré 

nt arrêlé, qu ra mentionné au Journal 
fficiel. 

Fait à Paris, le 31 décembre 19:10 
Le ministre eccrétaire d'Etat aux finance 9, 

Pour le ministre ct } dékéyat 
Le chef de cab nef, 
FILIPFI 
Se — 
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Assurances contre les risques de guerre on 
matiére de transports terrestres, fluviaux ou 
aériens. 





secrétaire d'Elat à l'économie 
finances, 


Le ministre 
nationale et aux 

Vu la loi du 31 mars 1918; 

Vu l'avis de la commision permanente du 


conseil supérieur des assurances, 
Arrèle : 

Art. 1er, — Les sociétés d assurances énu- 
ierées ci-après sont autorisées à couvrir les 
risques de vuzrre suxqueis sont exposées les 
marchandises ou facultés en cours de tran£- 
port par vois aérienne, par voie de navigi- 
tion interieure ou par vor terrestre, sur le 


sur le 
d'Oran 


fiarçais Cü 
d'Alger, 


terriloire métropolitain 
lerritcire de départements 
ou de Constantine : 


La Con h le, 

La lProtectrice 

La Caisse industrielle 
ec’ de transports. 

La Prévoyance (accidents). 

La Compagnie d'assurances 
terrestres. 


d'assurance marilime 


marilime:, 


acrienrit et 


La Galmontoise. 

La Réunion française. 

L'Indépendance. 

La Neufchâte oise, 

La Compagnie d'assurances générales 
{accident 

La Flandre. 

La Standard  Verzekering  Maatschappij 
N. V. 


Europa de Gênes. 

Les Assurances commerciales. 
Seine et Rhône. 

Le Lloyd continental français. 
Amste:damsche. 

La Marilime. 

Nordstern. 

La Fédérale de Zürich. 
L'Alliance régionale de France. 
La Foncière. 


Art. 2, — Une décision ministérielte fixera 
Peur chacune de ces sociétés les conditions 
auxquelles pourront être souscrites les assu- 
rances contre les risques visés à l’article fer 
ainsi que la date à comp!er de laquelle elle 
Sera autorisée à couvrir ces risques. 


Art. 3. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrété qui 
sera publié au Journal ofjiciel. 

Fait à Vichy, le 15 juin 1941. 

BOUTMILLIER . 
00 8——— 


Yves 





Personnel des services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du fer juillet 1941 du 
directeur du Trésor, M. Courbot {Maurice\, 
chef de service du Trésor de classe spéciale 
à 18.000 fr., chef de section à la recette des 
finances de Bellort, a él affecté, en la même 
qualité, à la perception de Max£ville Meurthe- 
et-Moselle), en remplacement de M. Arnoukd, 
appelé à un autre poste (application des dis- 
positions de l'article 55 du décret du 9 juin 


4939). 
— 4 6 &— 


Par arrêté en fate du 20 juin 191 du direc- 
leur du Trésor: 

M. Mercadier Julien), chef de service du 
Trésor de ?% classe, 2° échelon, à la perception 
de Lyon, 7° division (Rhôno}, à été eclé 





à la trésorerie générale du Rhône pour y OCCu- 
per l'emploi de chef du service de la percep- 
lion, en remplacement de M. Faye, retraité. 


M. Montaclair (Jean), chef de service du 
Trésor de 2%° classe, 1° échelon, fondé de 
pouvoirs à la recette des finances de Dreux 
(Eure-et-Loir), a élé affecté, en la même qua- 
lilé, à la recette des finances de Riom (Puy- 
de-Dôme), en remplacement de M. Galichet, 
appelé à un autre poste. 
chef de service du 


M. Pechoux (Charles), 


Trésor de 1 classe, 17 échelon, chargé du: 


service des pensions à la trésorerie générale 
de Meurthe-et-Moselle, a été désigné dans les 
fonctions de chel de service du portefeuille 
et des fonds particuliers à ladite trésorerie, en 
remplacement de M. Roger, appelé à d'autres 
fonctions, 


M. Arnould (Charles), chef de service du 
Trésor de 2 classe, 1e échelon, à la percep- 
tion de Maxéville (Meurthe—+t-Moselle), a été 
affecté à la trésorerie générale de la Haute- 
Marne pour y occuper l'emploi de chef de 
service de la perception, en remplacement 
de M. Chatras, :npelé à un autre poste. 

M. Pages (François), sous-chef de service 
du Trésor de 1re classe à la perceplion de Cas- 
telnaudary (Aude), a éié affecté, en la même 
qualité, à la trésorerie générale de l'Aude, 
en rerupiacement de M. Bauje, appelé à un 
autre poste, 

M. Gabriel (Louis), sous-chef de service du 
Trésor de ciasse spéciale à la recette-percep- 
lion de Saint-benis-Baulieue (Seine), a été 
affevté, en la même qualilé, à la recette-per- 
ccplion de Saint-Ouen, en remplacement de 
M. Grenet, en congé de longue durée. 


— 68e — 


Par arrêté en date du 2% juin 1941 du direc- 
teur du Trésor, les agenis des serviccs du 
Trésor dont les noms suivent ont ét# affectés 
aux postes ci-après désignés: 


A la trésorerie générale du Calvados, M. Pou- 
liqueu (Pierre), commis principal de % classe 
à la percoplion de Vitré (Ille-et-Vilaine), non 
installé, 


A la trésorerie générale de la Haute-Marne, 
M. l'ayant (Maurice), commis principal de 
ire classe, 


A la trésorerie générale de l'Isère, M. George 
(Noël), commis principal de 2° classe. 
—— 6-8 -8-—— 


INSCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES AU TABLEAU D'AVAS- 
CEMENT DES COMMIS iHINCIPAUX KT COMMIS DU 
TRÉSOR, APPLICABLE A L'ANNÉE 1939, PUBLIÉ AU 
a JOURNAL OFFICIEL » DU 8 JUIN 1959 





Commis de 4° classe proposé pour la ?* classe. 
173-1 Rafly (André). — Aisne. 


Commis de 4° classe proposés pour la 3° classe. 


32-1 Vieilledent (Privat). — Aisne. 

322 Haye (Eugène), — Meurthe-et-Moselle. 
:2-3 Drode (Ernest). — Nord. 

39-1 Mithouard (Pierre). — Seine-et-Oise. 
72-1 Debre (Gaspard). — Nièvre. 

72-2 Metzger (Charles). — Haut-Rhin. 
72-3 Faivre (René). — Aisne. 

72-4 Deivailez (Raymond). — Nord. 

72-53 Dubois (Lucien). — Haut-Rhin. 

7-1 Grandemange (Marcel). — Vosges. 
73-2 Vincent {Roger). — Marne. 

78-3 Bret (Raymond). — Seinc-et-Oise. 
78-4 Fremy (Mathias). — Moselle. 

78-5 Larvor (Picrre), — Manche. 

786 Allint (Georges). — Nièvre. 

78-7 Corre {Jean). — Meurthe-et-Moselle., 


788 Larue (Picrre). — Marne. 
78-9 Boistard (Pierre). — Oise. 
78-10 Cortaix (Lucien). — Scine-et-Marne. 
73-11 Bonneville (Maurice). — Ile-et-Vilaine. 
78-12 Baray (Antony). — Loire. 
19-1 Keros (Tanguy). — Aisne. 
792 Linossier (André). — Loire. 
79-3 Chevalier (Paul). — Aube. 
—6 e +- 








INSCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES AU TABLEAU D'AVAN 
CEMENT DES COMMIS PRINCIPAUX ET COMMIS py 
TRÉSOR, APPLICABLE A L'ANNÉE 1940, PUBLIÉ ay 
« JOURNAL OFFICIEL » DU ?4 FÉVIIER 1941 





Commis de 1re classe proposé pour 
la 5° classe du grade de commis principal 


20-1 Cheynet (Albert). — Vaucluse, 


Commis de 2% classe proposé 
pour la ire classe, 


193-1 Raffy (André). — Aisne, 


Commis de 3 classe proposés pour la 2 classe, 


180-1 Vieilledent (Privat). — Aisne. 
263-1 Haye (Eugène). — Meurthe-et-Moselle, 


Commis de 4° classe proposés pour la 3e classe, 


Pour prendre rang avant M. David, n° 4; 


Mathieu (Marcel). — Nord. 

Gilbert (bertrand), — Seine-el-Oise, 
Krumenacker (Richard). — Moselle. 
Ducourant (André). — Nord. 

Bastie (Roger). — Seinc-Inférieure. 
Soulier (André), — Seine-Inférieure. 
Pelloquin (Henri). — Mayenne. 
François (Jean). — Meurthe-et-Moselle, 
Oudet (Georges). — Aube. 
llerbuvaux (Pierre). — Moselle. 
Defer {André}, — Seinc-clt-Marne. 
Treziny (Louis). — Jlaute-Savoie, 
Roch (Raymond), — Moselle. 
Garnier (Roger). — Oise. 

Water (René). — Haut-Rhin. 
Soulard (Jean). — Scine-Inférieure. 
Devaux (Pierre). — Seine-et-Oise. 
Albertini (André). — Corse. 

Cros (Gabriel). — Pas-de-Calais. 
Durupt (Maxime). — Ardennes, 
Besse (René). — Belfort. 

Fourment (Robert). — Seine-Inférieure, 
Cavret (André). — Nord. 

Lefebvre (Robert). — Aisne. 
Crombez (Raymond). — Pas de-Calais. 
Cheri (Julien). — Eure. 

0 Fellmann (Albert). — Yaul-Rhin. 
Mistral (Joseph). — Aisne. 

Vidil (Paui). — laute-loire. 

Portal (Jean). — Loir-et-Cher. 
Dieutezard (Bernard). — Oise. 
Renard (Robert), — Pas-de-Calais, 

-1 Bleuzen (Louis). — Loire-Inférieure. 
2 Lecard (Jean). — Somme. 

-3 Merjoz (Jean). — Savoie. 

4 Stoliz (Victor). — Payerie générale. 


— +0 + —— 
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Par arrêté en date du 4 juillet 1941 du dir:c- 
teur du Trésor : 

M. Cheynet (Albert), commis de 1re clas:e, 
a élé élevé à la 5° classe du grade de rominis 
princi; al. 

M. Raffy (André), commis de #% classe, a 
été élevé à la 1re classe de son grade. 


Ont été élevés à la 2% classe de ‘eur grade: 
MM. Vieilledent {Privat) et Haye Eugène), 
commis de 4 classe. 


Ont élé élevés à la 3e classe de ieur grade: 


MM. Drode (Ernest), Mithouard ‘Pierr, 
Debre (Gaspard), Metzger (Charles), Faivre 
(Mené), Delvallez (Raymond), Dubois !Lu- 
cien), Grandemange (Marcel), Vincent {Ro- 


ger), Bret (Raymond), Fremy Mathias), Lar- 
vor (Pierre), Alliot (Georges), Corre (Jean, 
Larue (Pierre), Boistard Pierre), Cortaux .Lu- 
cien), Bonneville (Maurice), Baray (Antony), 
Keros {Tanguy), Linossier (André), Chevaïier 


(Paul), Mathieu (Marcel), Gilbert (Bertrand, 
Krumenacker (Richard), Ducourant iArd'C, 
Bastie (Roger), Soulier (André), Pelloquin 
(Henri), François {Jean), Oudet jGcorzes, 
Herbuvaux = Defer (André), Treziny 
(Louis), Roch {Raymond), Garnier (Roger, 
Waïter (René), Soulard (Jean), Devarx 
(Pierre), Alberlini (André), Cros ({Gabric!, 
Durupt (Maxime), Besse (René), Fourm’sl 
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ei 
Robert), Cavret (André), Lefebvre (Robert), 
Crombez (Raymond), Cheri (Julien), Fellmann 
(albert), Mis ral (Joseph), Vidil (Paul), Portal 
(Jean), Dieutegard (Bernard), Renard (Ro- 
bert), Bleuzen (Louis), Lecard (Jean), Menjoz 
(Jean) et Stoltz (Victor), commis de 4° classe. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


LÉGION D'HONNEUR 














Par arrété en date du 8 juillet 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Elat 
à la marine, commandant en chef des forces 
marilimes françaises, pris en application du 
décret du 9 septembre 1939, ont été inscrits 
pu tableau Spécial de la Légion d'honneur: 


(Pour compter du 30 juin 19%41.) 
Pour le grade d'ofjicier. 


M. le capitaine de corvette Tyl (Iervé-Ma- 
rie-Henri-René); 


Pour le grade de chevalier, 


MM. 
L'ingénieur mécanicien principal Girard (Ro- 
ger-Léon-Albert) ; 
Le licutenant de vaisseau Madilhac (Maurice- 
Jean-Jacques); 
(Ferdi- 


Le licutenant de vaisseau Maillard 


nand-Jean-Pierre) ; 

Le lieutenant de vaisseau Collinet (Pierre-Jo- 
seph-Jean); 

L'enseigne de vaisseau de tre classe Parfond 
(Faul-Louis-Edmond), 

pour « fails de guerre ». 


++ 





MÉDAILLE MILITAIRE 





Par arrêté en date du 11 juillet 1%1 de 
l'amiral de la flôtte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, pris en application du 
décret du 5 septembre 1939, été inscrit au 
tableau spécial de la médaille militaire: 


CHA 


M. Le Foricher {Yves) (Tréguier 7.545), Ca- 
pitaine de la marine marchande, lieutenant 
à bord du vapeur Portrieuz: grièvement 
bl:ssé lorsque son navire a été coulé par des 
avions ennemis, à la sortie de Dunkerque, 
le 22 mai 1940. Amputé de la cuisse gauche. 
A été cité. 


: y —— —_——— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 








LÉGION D'HONNEUR 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Vu le décret du 5 septembre 41939, 


Arrête : 


Article unique. — Sont inscrits au tableau 
spécial de la Légion d'honneur les officiers 
dont les noms suivent; 





POUR CHEVALIER 


date à 
Utre dt 


(Pour prendre rang du &4 avril 1941 
laquelle ils ont été décorés au 
blessés en danger de mort.) 


COQUELIN DE L'ISLE (François-Louis-Jo 
seph), capilaine à titre définitif (active), du 
groupe bombardement 2/63: excellent pilote, 
chef! d’escadrille de premier ordre, animé 
d'un cran magnifique, a toujours été un 
exemple pour ses équipages. Dès l'armistice 
tut volontaire pour servir dans une forma 


lion aérienne chargée de la défense de notre 
empire colonial. 9 ans de rvices. 1.400 heu 
res de vol, dont 70 de nuit, Victime d'un tri 
grave accident en service acrien command 
le 4 avril 1941, sur le terrain de Thies. Mort 


1941 


subor- 


suites de 
pour 
modèle 


des 
Restera 
donnés, Île 
l’aviateur, 

LOMBARD (Edouard-Alphonse-Marie), 
lieutenant à titre définitif (active), du 
de bombardement 2,63: tout 
sortant de l’école de l'air, fut immé 
volontaire pour servir dans une formation 
aérienne chargée de la défense de notre em- 
pire colonial. Décédé, le 4 avril 1941, des sui 
tes de blessures par un acci 
dent d'avion survenu en service aérien com 
mandé. Mortellement blessé, a fait preuve, 
pendant plusieurs heures, d'un cran et d'un 
courage qui ont fait l'admiration des équi- 
pages les mieux trempés. Restera pour tous 
ses jeunes camarades un exemple magnifique 
d'abnégation et de sacrifice. 

Les présentes nominations ne comportent 
pas l'attribution de la Croix de guerre. 


Fait à Vichy, le ? juillet 1941. 
Gl BERCERET, 


ses blessures, le 5 avril 
tous ses chefs e 


parfait de l'officier et de 


l cos 


sous 
Jrou pe 
je une office I 


liatement 


occasionnées 





+<0+- 


Personnel administratif. 


Par arrêté en date du 


été promus : 


12 juillet 191, ont 


Sous-chef de section administrative 
de 2 classe. 


à »e À ter 
à compter du 1 


M. Haeusser, 1941. 
administratifs 


de 3% classe. 


Adjoints principaux 


M. Dupeyron, à compter du 4 juillet 1941 
M. Vignel, à compter du 20 juillet 1941. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat à la famille et à la 


santé, 

Vu la loi du 12 juillet 19%40 relative à la 
composition des cabinets de minis 

Vu le décret du 23 février 1941, 


Arrête : 

Article unique. — M. Henri Desboiïis, pro- 
fesseur à la faculté de droit de Grenoble est 
chargé de mission au cabinet du secrétaire 
d'Etat. 

Fait à Vichy, le 4 juillet 1941. 


JACQUES CHEVALIER. 





+ > “Rens 











No 2,70 — Décret du 11 juin 1941 
chargeant d'attributions. 


Par décret en date du #1 juin 1951, M. le 
docteur Coulon, méJlec n inspecteur de la 
santé de ja Corse, est chargé, à titre pro- 


visoire et cur l'étendue du terriloire de ce 


département, des attributions conférées aux 
directeurs régionaux de la famille et de ba 
inté, 
— @- @ 2 
Comité de l'assistance de France. 

Ont élé nommi membr ] de 
issistance d Franc 

MM. Roussel J.-M et Bouet, conseillers 
d'Etat, désigné par le conseil d'Etat 

Ont 6€! nommés, par arrètés du 3 ju let 
1911 du & ire d Etat à la famille et à ja 
santé, membres dudit comité: 


MM à lavelin et Bianquis, di- 
famille et de la 


crviceÿ 


les docteurs C 
rèeclteurs régionaux de la 
santé, en qualité de directeurs de 
sociaux rég'onaux ; 

M. le docteur Nedel 
superieur di l'ordre des 

M. Rauzv, inspecteur général de la famille 
et de l’enfance, dans la catégorie des per 
nes qualifiées par leurs travaux ou Ir COmM- 
spéciale en matière d'assistance et 
de service 

M. Ravaul, représentant 
des pharmac:en 


membre du conseil 


médecins; 
on- 


pélence 
social ; 
de la corporation 


1 


M. Choiet, président de la fédération hospi- 


talière de France. 


l'article 
fonctions 


Par dérogation aux dispositions de 
2 de l'arrêté du 21 janvier 1941, les 
de commissaire du Gouvernement auprès du 
comité d'assistance de France remplies 
provisoirement par le chef Qu 3%e bureau de Ja 


sont 


direction de la santé du secrétariat d'Elat 
à la famille et à la santé. Un sous-chef de ce 
même bureau a rera les fonctions de com 


missaire 


adjoint. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Emballage des sucres cristallisés. 


118 du 5 no- 
orme 


— L'article & de l'am 


nbre 1910 t modifié et En 


« Art, 4 Les sacs ayant rv 
lage di sucres comine prévu à l'article 
seront récupérés pour le le l'ind 


compte de li 
trie sucrière, suivant les 


inodalilés fixées 


à l'emba)- 


der, 


dans l'accord passé le 24 janvier 1941 entre le 
bureau natlonal de répartition des sucres et 
le cornilé général d'organisation de l'industrie 
textile {direction responsable de l'industri 


française du jute et des fibres dures). 
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A cet effet, les derniers acheteurs de sucre 
en sacs devront obligatoirement les reslituer 
suivant les cas soit à leurs livreurs, sot aux 
centi de réunion, qui reprendront 105 Sacs 
aux | Î dans ledit accord. 

“ Sur les factures de livraison de sucres 
cristallisés en sacs, une mention spéciale bien 
apparente devra rappeler cette obligation au 
4 ila jui ne pourra recevoir de nou 
velles livraisons de sucres que s'il a restitué, 
dans ] ndilions prévues, les sacs prove- 
nant de livraisons antéricures », 

Art, 2 —] ecrélaire général du ravita:l 
lement est charg de l'exécution du présent 
arrèli 


Fait à Vichy, le 7 juillet 1951. 
JEAN ACHARD. 





Office des céréales. 





Par arrêté du 29 juin 1911 du ministre se- 
crélaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, M. Sinard (Picrre), 
chef de bureau à l'office national interprofes- 
sionnel d céréales, a élé nommé sous-di- 
recteur au même établissement, 


a 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Section du papier, du carton et des embal- 
lages de l'office contral de répartition des 
produits industriels. —- Répartition des pa- 
piers de presse, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 5 juin 
4911: page 2338, fre colonne, Ge ligne, au lieu 
de: « presse d'information », lire: « presse ». 


+ 0 —_ -——— ——— 





Administrateurs provisoires. 





Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
{rielle, 

Vu Ja loi du 10 septembre 1910 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1911; 

Vu le décret du 12 mars 1911; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants de la Gencral Electric de France Ltd, 
10, rue Rodicr, à Paris, d'exercer leurs fonc- 
tions en territoire occupé, 


Arrête : 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Grard 
comme administrateur provisoire des ateliers 
de construclion de compteurs électriques 
« Chamberlain et Hookham Ltd », à Levallois- 
Perret (Seine), sont étendus à la « General 
Electric de France Ltd», 10, rue Rodier, à 
Paris. 

Fait à Paris, 1e 17 juin 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à Ja production 

industrielle et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 

BICHELONNE. 





+0—+- 











Commission consultative des tanneries 
et mégisseries. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 sur l'organisation 
provisoire de la production industrielle ; 

Vu le décret du 29 octobre 1940 portant 
création d'un comité général d'organisation 
Ace l'industrie du cuir; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1910 sur l'orga- 
nisation du comité des tanneries et mégis- 


series, 


Arrûèle : 

Article unique. — Est nommé membre de 
la commission consullative du comité des 
tanneries et mégisseries : 

M. Joseph Grall, tanneur à Landivisiau, re- 
présentant la petite industrie. 

Fait à Faris, le 3 juillet 1941. 

PIERRE PUCHEU, 





+0 


Tableau d'avancement (poids et mesures). 
Sont inscrits pour le grade d’inspecteur ré- 
gional (ordre alphabétique) : 
MM. Baudrey (Marius), Costamagna, Faure. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Ouverture de crédits à titre de fonds 
de concours. 





Par arrèlé en date du 2 juillet 14941, un cré- 
dit à été ouvert à litre de fonds de concours 
au budget du travail sur l'exercice 1941 au 
titre du chapitre ci-après: d 

Chap. 96. — Frais de fonctionnement de 
la loi du 15 juillet 1922, modifiée et complétée 
par les lois subséquentes instituant des allo- 
calions {crmporaires en faveur de certaines 
catégories d'accidentés du travail, 1.498.130 fr. 


—— © &— 


Par arrêté en date du 2 juillet 1941, un 
crédit a été ouvert à titre de fonds de con- 
cours au budget du travail sur l'exercice 1941 
au titre du chapitre ci-après: 

Chap. 59. — Frais de fonctionnement du 
fonds spécial de prévoyance des blessés de 
la guerre, victimes d'accidents du travail, 
3.000 fr. 


— ——— —40 2———————— 


Assurances sociales. 





Par arrêté du 21 mai 1941: 

M. Dubrulle, inspecteur de fre classe au 
service régional des assurances sociales de 
Lille, a été nommé chef de section de 
2 classe. 

Mile Timmerman, rédacteur vérificateur de 
2° classe au service régional des assurances 
sociales de Lille, a été nommée chef de sec- 
tion de 4 classe. 

M. Duquesncy, inspecteur de %° classe au 
service régional des assurances sociales 
d'Orléans, a été nommé chef de section de 
3° classe. 








+e—- 





Far arrêté du 11 juin 191, M. Tassin, rédac. 
teur vérilicateur de {re classe au service ré- 
gional des assurances sociales de Paris, a 614 
nommé chef de section de 2° classe au sep. 
vice régional des assurances sociales de 
Rennes, à compter du 16 juin 1941, 


- > @ à 





Administration centrale. 





PRectificatif eu Journal officiel du 13 ft6. 
vrier 19%1: page 722, 1re colonne, 43e lime, 
au lieu de: « M. Astesan, à la 3 classe, à 
dater du 20 décembre 1999 », lire: « M. Aste. 
san, principal de 3° classe, à dater du 20 dé. 
cembre 1939 »; 2e colonne, 42e ligne, au lieu 
de: « M. Bouet, à la 2e classe, à dater du 
k janvier 1940 », lire: « M. Bouet, à la 
2 classe, à dater du 1% décembre 1940 »; 
sie ligne, au lieu de: « M, Rouxel, à Ja 
1°: classe principal, à dater du 1% janvier 
1910 », lire: « M. Rouxel, à la 1re classe, à 
dater du 13 janvier 1940 »; 70e ligne, au lieu 
de: « M. Chatel, à la 3e classe, à dater du 
13 juin 1910 », lire: « M. Chatel, principal de 
se classe, à dater du 19 mai 1940 »; 3 co- 
lonne, 1re Jigne, au lieu de: « Mile Soutar, 
à la 2e classe principale, à dater du {® août 
1910 », lire: « Mile Soutar, à la ?e classe, À 
dater du 1° août 1940 »:; 25e Jigne, au lieu 
de: « M. Maissa, à la 2e classe principale, 
à dater du 26 février 1940 », lir2: « M. Maissa, 
principal hors classe, à dater du 26 février 
1910 ». 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté en date du 3 juillet 191, Mme 
Georgen, rédacteur principal à Paris, direc- 
tion régionale a été promue inspecteur au 
même service. 





Ecole polytechnique. 





Coxcours 1941 


Liste des candidats au concours d'admission 
à l'école polytechnique ayant fait leurs com- 
positions écrites à Alger, Marseille, Lyon 
et Clermont-Ferrand. 


Candidats admissibles 
un précédent concours 


MM. Labrunie (Henri). 
Bize (Georges). Ladroit (Maurice). 
Bloch {André). Larroque (Georges). 
Bloch (Gérard), Legros (Henri). 
Bloch (Henri). Levi (Bernard). 
Bouchardeau (André).} Levy (Claude). 
Brauer (Walter). Loiseau (Jacques). 
Brunissen (Jacques). | Mainier (André). 
Carcopino-Tusoli Mas (André). 

(Pierre). Maurel (Jean). 
Chaleyat (Jean). Morin (Jcan). 
Chauvet (Elienne). Muguct (André). 
Choilet (Henri). Neyroud (Henri). 
Cosson (Philippe). Oswald (Jacques), 
Pufour (Jacques). Piassat (Jean). 
Fontaine (Jacques). Protat (Pierre), 
Gatineau (Jean). Robin (Marcel). 
Gazanion (Henri). Rouscel (Paul). 
Gole (Jean). Spindler (Jean). 
Gonin (Michel). Thomas (Jacques). 
Hentschel (Jean). Vian (Rogcr). 
Jouffret (André). Waternaux (Georges). 
Jullien (Henri), Wolff (François). 











on be à di 
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Candidats déclarés 


MM. 
Abs Gaston). 
AlIZzon Etienne). 

A m (Marie). 
Ardoin (Jean). 
Armier Germain). 
acticer (André). 
Aubert Jean). 








À ictert (Paul). 
noit (Henri). 
Bourgogne (Maurice). 
Bourriot (Rémi). 
Boutry (Charles), 
L er (Léon). 
pe Brisson de Laroche 
François). 
Brun (Raymond). 


Buflard-Moret (Ro- 


René). 


Bu 

Caillat (Pierre). 
Carrère (Paul). 
Chamoret (Auguste). 


mouton (Daniel), 
arveron (Jean), 
uvin (Jean). 
\azorans (Roge r). 


} 

1 

h 

| 

hemarin (Auguste), 
| 

} 


nn un ju le me jo, 


vervet ‘Claude. 
Chevalieras 
mond). 
Court (Michel). 
Cretin (Jacques). 
Creltinon (François). 
Cros t{Jean;. 
Delannoy (Gecrges). 
Pelooz (Paul). 
Dubois de Montrey- 
naud ‘Jacques), 
Dulat (Ranhaël), 
Fshciin (Paul). 
Fontanct Pierre). 
Fricdel ‘Jacques), 
Froissart Daniel). 
Funel (Paul). 
Gemahling Claude). 
Gentil (Paul). 
Germain Francis). 
Gilardi Jacques). 
Guérin (Léon). 
Guiart Armand). 
Guilleminet ’Jean). 
Tasse Louis. 
Haucer ‘ÆEdanard). 


Ra y- 





sous-admissibles, 


Heraud (Louis). 
Hilaire (Roger). 
Ilorowilz {Jules}, 
Jacques (Michel), 
Jacquet (Joseph). 
Journet (René). 
Jcuvet des Marands 
(Ludovic). 
De La Codre (Etienne). 
Lafarge (Daniel). 
Laforgue (Alexandre) 
Lantieri (Jacques), 
Laperrière (André), 
Larguier René). 
Lauby (Marcel). 
Lourent (Jean). 
Leclerc {Jacques}. 
Le Maine de Cher- 
mont (fenry). 
Levy (Elie). 
Libois ‘Louis). 
Magnique (Paul), 
Maillard (André), 
Maison {Louis). 
Mantoux {Jacques), 
Marie Maurice), 
Martin (Jean). 
Mermoz (Henri). 
Nahon ‘Fernand), 
Noël {Emile). 
Payen de La Garande- 
rie {Olivier). 
Pigot ‘Daniel). 
Porte !Jacques). 
Prunieras (Jean). 
Raihaud ‘Jean. 
Rambaud (Gustave). 
Rameau ‘Roger). 
Rivière (Gilles). 
Romand (Hubert), 
Rottier fGcorges). 
Roumieu (Charles), 
Rousseau (Jean), 
Saignon Raoul). 
Schell (Franris), 
Spaier {André}. 
Valerian {Georges). 
Vicaire Charles). 
De Vignes de Puyla- 
roque ‘Louis), 
Villecourt (Jean). 
Vincent-Genod ‘(Jac- 
ques). 
Virat ’Antoine). 


Ces candidats devront répondre à l'appel 
qui sera fait à la facalté catholique, 2%. rue 
du Plat, à Lyon, le mardi 15 juillet 1941, à 


sept heures. 








Ne 28735. — Libération de liens d’aliégeance, 





Par décret en date du 10 juillet 1941, pris 
par application de l’article 9 (8 3) de la loi 


du 10 août 1927, 


Boeufve 


(Jorge), né le 


17 mai 1915, à Barcelone (Espagne), y de- 


meurant, a été 
nationalité espagnole. 


aulorisé à 


conserver Ja 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours pour l'emploi d'ingénieur 
des travaux géographiques de l'Etat, 


4° Recrutement normal {arrêté du secré- 


taire d'Etat 
du 23 juin 1941): 


aux communications 


en date 


Un concours est ouvert pour le recrute- 
ment des ingénieurs élèves des travaux gco- 





graphiques de l'Elat de l'institut géographique 
national. 

Les candidats doivent être Agés de dix 
huit ans au moins et de vingt et un ans 
au plus au 1 janvier de l'annte du con 
cours. 

Le nombre maximum de candidats à ad 
mettre à la suile de ce concours est fixe 
à douze. 

Les € 
19:14 et auront lieu simultanément à Paris 
et à Montauban (Tarn-et-Garonne); 


I reuves commen 


20 Recrutement exceplionnel ‘au titre des 
dispositions de l'article 107 du décret 
du 8 avril 1951, Journal officiel du ?8 avril 
1931) : 

Ce recrutement se fera sur tres scient 
fiques et professionnels et un slage 
probatoire pendant lequel les stagiaires seront 
rémunérés. 

Pour êlre admis à ce stage, les candidats 
devront être âgés de vingt et un ans au 
moins et de vingt-ncuf ans au plus au {*r jan 
vier 1911 

Une première session d'examen, pour le 
recrulement d'une dizaine de stagiaires, com 
mencera à partir du 1er octobre. L£s épreuves 
auront lieu simultanément à Paris et à 
Montauban (Tarn-et-Garonne). 1 est prévu 
que d’autres stagiaires recrulés en 
1912. 

L'examen 
épreuves 
part, des 
nelle. 

Seront dispensés des épreuves d'instruction 
générale les candidats pouvant produire 
le diplôme de licencié ès sciences ou de 
bachelier avec la mention mathématiques 
ou un certificat attestant que l'intéressé a 
satisfait aux examens de sortie de l'écoie 
spéciale militaire, de l'école navale ou de 
l'école de l'air, 

Seront dispensés des épreuvès d'aptitude 
professionnelle, les candidats diplômés de 
l’école nationale technique de Strasbourg 
‘sec'ion géomètres), de l'inslilut de topomé- 
trie de Paris, de l'école spéciale des travaux 
publics, du bâtiment et de l'industrie (section 
topographie) et les titulaires du diplôme de 
géomètre expert. 


près 


seront 


comportera, 
d'instrucl 


d'une part, des 
d'autre 
profession- 


lion rénérale, 
épreuves d’aptlilude 





l'emploi d'adjoint 
géoyraphique  na- 


Auis de 
tochnique de 
tional 


Concours pour 
l'institut 


1° Recrutement normal (arrêté du secré 
taire d'Elat aux communications en da'e 
du 23 juin 1911): 


Un concours est ouvert pour le recrute- 
ment des adjoints techniques de l'institut 
géographique national. 

Les candidats doivent être âgés de dix-sept 
ans au moins et de vingt ans au plus au 
ler janvier de l'année du concours. 

Le nombre maximum de candidats à ad 
meitre à la suite du concours est fixé à 
vingt-cinq 

Les éprcuves commenceront e 13 octobre 
1941 et auront lieu simultanément à Pari 
et à Moniauban (Tarn-et-Garonne); 

2 Recrulement excep'ionnel fan titre des 
disposilions de l'article 167 du décret du 
3 avri: 1911) (Journal ofliciel du 28 avii 
1911;. 

Ce recrutement se fera sur titres at après 
un stage probatoire. 

Pour être admis à ce stage, les candidats 
devront être âgés de vingl ans au moins 
et de vingt-sept ans au plus au 1° janvier 
1911. 





Pour êt 1imis à prend part à « différents 
I { - indidats 

| iises pour l'ad- 
mission dans les administrations d« Etat, Hs 
sséder une excellente 
in'é et une robuste constitu UE qu'une 
excellente vue d deux yeux; qualités 


ontrôlées par une visite médicale 


Les dossiers de candidatures seron' reçus, 
jusqu'au 13 septembre 191 inclus, terme de 
rigueur, à l'institut géographique national 

Pour la z lib 1 xe de l'institut géo- 
, 1nhu] 1e ilional, Ce y 13 la v« \ Mon- 
taubau (Tarn-et&aro 

Pour ;a zone occupée: institut géographique 


nationa!, 136 bis, rue de Grenelle, Paris (7°), 


Pour tous renseignements complémentaires 
sur les carrières en question, sur les condi- 
tions d'admission, les pièces à fournir et Île 
programme des épreuves, s'adresser aux Ser- 


vices ci-dessus indiqués. 


—_ — +0. 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 





Avis concernant l'application des lois des 13 ef 
1h juin 1911 relatives à la réglementation et 
a !’organisalion de la profession bancaire et 
des professions se rattachant à la profession 
de banquier, 


(Jcurnal officiel du 6 juillet, nos 2592 et 2593.) 


Le comité d'organisation professionnelie des 
banques, ent:eprises et établissements finan. 
ciers rappelle que son autorité s'étend À 
condition que leur activité s'exerce en France 
ou en Algerie: 

A. — Aux banques, 

B. — Aux entreprises et aux personnes qui 
tont profession habituelle d'accomplir Une où 
plusieurs des opérations suivantes, 


a) Servir de commissionnaire, de courtier ou 


d'intermédiaire dans les opérations portant 
sur les va eurs mobilières et les fonds d'Etat, 
les effets de commerce ou les effe's publics; 

by Effectuer les op ration le crédit à court 
eu à moyen :erme ou dé opérations de 
change s 

ec Ex ornpier prendre en nantlissement ou 
encaisser des effets de comm , des chèques 
et des effets pub.iss. 

} 


La définition q Ji pré ‘ède comporte 1e5 SsuD- 


\ I banques, c'est-a-dir ( entre- 

f ou iblissements qui font profession 
habi ue: le rècevoir du } 15 forme 
ie depot 1 autrement, des fon qu'ils em- 
p.oient pou ‘ prapre compte, « ‘pérations 
d'escomate, en opérations de édit o en 
\péra'ions financières. H n'y à pas lieu d'exa- 
m'ner à cett activité ect pri na'e ju \C= 
éco) i ] iutre activile euffrit qu'elle 
t exe ( \ titre prolessi pour que 
entrep qu: l'exer it « idérée Ccom- 

















JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


ps 
13 Juillet 1941 


———— 





B. — Les entreprises et établissements fi- 
nanciers qui se subdivisent comme suit: 

4e catégorie. — Elle constitue !c droit com- 
rnun ct comprend toutes les entreprises qui, 
soumises à l'autorité du comité, ne sont pas 
considérées comme banques et ne rentrent 
pas dans les catégories qui suivent. On dis- 
tingucra dans celle calégorie suivant que 
l'entreprise exerce l'activité ci-dessus définie: 

a) A tilre de profession principale ; 

b) Comme objet accessoire de son activité 
principale ; 

€) A titre occasionnel. 

2% catégorie. — Elle comprend les personnes 
ou entreprises qui font profession, à titre d'ac- 
livité principale ou accessoire, d'apporter des 
allaires aux entreprises soumises à l'autorité 
du comilé ou d'opérer pour le compte de 
celles-ci sans leur être liées par un contrat de 
travail. 

% calégorie. — Elle groupe dans une liste 
d'exceplions un certain nombre de professions, 
dont cerlainces pourroni faire l'objet ultérieu 
rement d'une réglementation spéciaie : 
entreprises el personnes qui accom- 
soit à titre de profession habiluelbe, 
occasionnel on accessoire à une 
autre activité, des opéralions de crédit hypo- 
thécaire ou, plus généralement, des opérations 
immobilières comportant des opérallons de 
crédit suus une forme quelconque ; 

b) Les entreprises et personnes qui, sans 
recevoir de fonds du public et sans accomplir 
d'autres opérations, se boruent exclusive- 
ment à la gestion d’un patrimoine familial ne 
comportant pas d'autres opérations que des 
placements ou inveslissements de capilaux 
sous forme d'achats de titres, de prises de 
participations ou de commandites, à l’exclu- 
sion de toule opération d'escompte ou de prêt 
à court terme; 

€) Les cntreprises et personnes effectuant 
des ventes à crédit, à la condition que le cré- 
dit soil consenti par le vendeur lui-même; 

d) Les socitlés d'assurance-crédit ; 

e) Les entreprises et personnes consentant 
des crédits sous une forme quelconque exclu- 
sivemment à des fliiales, commandites, etc., à 
la condition que ees erédits me donnent pas 
lieu à création de traites ou billets: 

f) Les comptoirs de ventes ou d'achats lors- 
que, en dehwrs de leurs opérations courantes 
avec leurs seuls adhérents, ils ne consentent 
pas de crédit sous forme d'eseompte ou 
d'avances. 

& catégorie, — Elle comprend les personnes 
et Les entreprises qui, à titre d’intermédiaires 
où pour leur propre compte, font profession 
principale d'opérer des transactions sur un 
marché public de valeurs mobilières; elle re 
Coummpreml pas les personnes ou entreprises 
qui se bornent à apporter les ordres de la 
clientéle aux personnes et entreprises ci-des- 
sus définies. 

Indépendamment des ob'igalions ultérieures 
qui pourraient leur êire imposées par le co- 
milé permanent, les établissements, entrepri- 
ses et personnes susvisées sont astreints ac- 
tuellement œux formalités suivantes : 

A. Banques, -- Elles doivent demander à 
l'association professionnelle des banques leur 
inseriplinn sur les listes tenues par le comité 
: eiles doivent adhérer à l'associa- 
l 


a) Les 
phssent, 
soit à Hire 


ion professionne'le des banques. 

B. — Entreprises et Ctablissements finan- 
ciers: 

fre catégorie, — Les personnes ou entre- 


prises qui y figurent onl: 

Si elles figurent sous a: 

L'obligation de se faire enregistrer par le 
comité, en s'adressant au centre d'informa- 
lion des entreprises et étabissements finan- 
ciers et l'ohigation d'adhérer à l'association 
professionnelle des entreprises et établisse- 
ments financiers. 

Si celles figurent sous b: 

L'obligation de se faire enregistrer par le 
comité, em s'adressant au centre d'informa- 
lion des emtreprises et élablissements finan- 
ciers, et la faculté d'adhérer à l'association 
professionnelle des entreprises et établisse- 
ments financiers. 

Si elles figurent sous c: 

Elles n'ont pas de formalités à remplir ac- 
tuellement, 





tn 





%e ealégorie. — Les dev ou entreprises 
( ui y figurent ont l'obligation de demander 

l'agrément du comité en s'adressant au Centre 
d'informalion des entreprises et étlablisse- 
men!s financiers et la faculté d'adhérer à une 
association professionne:le. 

3e catégorie. — Les personnes ou entreprises 
qui y figurent ont l'obligation de faire une 
déclara ion d'activité au comité en s'adressant 
au Centre d'info:mation des entreprises et 
établissements financiers. 

i° catégorie. — Les personnes et entreprises 
qui Y figurent n'ont pas de formalités à rem- 
piir actuellement. 

Nora. — Ces différentes formalités doivent 
Cire remplies par les intéressés entre le 
lo juiltet et le {5 oc'obre 1941. 

Adresses de l'Association pro‘essionnelle des 
banques et du Centre d’information des entre- 
prises et établissements financiers : 

En zone occupée: 18, rue Lafayette, 
ris (9e) ; 

En zone non occupée: 
dance, à Vichy (Ablier). 

En vuc d'assurer Ja protection de l'épargne, 
et de ‘permeitre le conirôle que doivent exer- 
cer les organismes compéten!'s, la loi du 
L3 juin 1914 interdit à toutes entreprises autres 
que :es banques: 

1° De recevoir du public des dépôls de fonds 
à vue ou à môins de deux ans; 

2o De recevoir de leur per:onnel salarié des 
dépôts de fonds dépassant 10 p. 100 du capital 
de l’entreprise ; 

3° De se dénommer 
élabl:ssement de erédit. 


Ces interd'elions sont générales; elles s'ap- 
piiquent aussi bien aux entreprises qui, sans 
constiluer des banques, exercent une profes- 
sion ratiachie à :a profession de banquier, 
qu'à = # au're ent'eprise quel + soit son 
objct on sun régme juridique. La première 
de ces interdi ctions vise aussi bien les dépôts 
de fonis reçus du publie à titre occasionnel, 
que les dépôts reçus dans l'exercice d'une 
prokession prin: ipale ou accessoire; mais elle 
n'altein!t pas :es personnes ou entreprises sou- 
mises à une réglementation légale particu- 
l'ère, tels que les officiers ministérie!s ou les 
caisses d'épargne. 

Le président du comité orge d'or- 
ganisation professionnelle des banques 
‘agissant en cxécution de la loi du 
43 juin "ML, _hotamment de ses arti- 
cles 1er, 2, 1, 5, 9, 45. 27, 84 et 614, et de 
Ja loi du ni juin 1941), 


à Pa- 


11, rue de l’Inten- 


banque, banquier ou 


Signé: IIENRI ARDANT. 
— DOS —— — 





Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision générale H. 9, du 25 juin 1941, du 
répartiteur chef de la section da papier, du 
carton et des emballages de l'office central 
de répartition des produits industriels. 


(Mesures concernant :a composition, la force 
et l'emp'oi des papiers et car!'ons.} 


Rectifl'atif aa Journal officiel du 5 juillet 
941: page 2823, 3 colonne, 5° ligne, au lieu 
de: « fraudes », lire: « infractions »; tableau 
annexé à ‘'artirle 5 de la décision précitée, 
Je colonne, © mposition limile, in fine. sup- 
primer les guillemets en regard des chiffres 
90 et 72 indiqués dans la deuxième colonne, 
Force maximum, dudit tab'eau. 





Décision G. 29, du 2 juillet 1941, du répartiteur 
chef de la section tertile de l'office central 
de répartition des produits industriels. 


(Utilisation, attribution et emploi des matières 
et produits texfiles.} 


Fe ages au Journal ofjiciel du 9 juillet 
#1 : 
Page 2881, 2 colonne, 36- jigne, au lieu de: 


« ineterdite » ; lire: « interdite » 
Page 2882, ge colonne, 9e Ii 

« ter juillet-30 juin 4989 », e: « 
33-30 juin 1939 ». 


e. au lieu de : 
fer juillet 





PE {re ligne, au lieu de: 

Jo Fils », > Je ligne, au lieu 
« &e Fils »: % ligne 
« 50 Fils », 


Page 2883, 2 
« 3 Fils », lire : 
de: « #4 FÜS », “Vire: 
au lieu de: « 5 Fils », lire: 





Décision L.-1 du 8 juillet 1941 du répartiteur 
chef de ba section des 7 uits divers de 
l'ofjice central de répartition des produits 
industriels. 


* (Réglementation de l'emploi du mica 

et de ses dérivés.) 

Le répartiteur chef de la Seclion des produits 
divers de l'oftice central de répartition des 
LT" ts industri els, 

Vu la loi du #0 septembre 1910 portant orga- 
nisalion de la répartition des produits indus- 
triels, mod'flée par ia loi du 9 mars 191, 
ré giant le contrôle et la répression des in 
fractions; 

Vu l'arrêté du $S mai 4911 relatif au contrôle 
de la répartition des produits irdustriels et 
à la répression des infractions; 

Vu les arrêtés des 16 et 17 juin 1941 portant 
création de la section des produits divers de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels et nommant le répartiteur chef de 
celte section, 


Décide : 

Art. 4er. — Sont visés par la présente déci- 
s'on IC mica en morceaux irréguliers ou non, 
en feuilles ou plaques et les chj2ts en mriea, 
micanile ou matière analogue, a l’exclus ion 
des produits obtenus à partir du mica en 
‘oudre. 

: Dans le texte de la présente décision, le 
mica en murceaux, en feuiies ou peliieules 
(bloc ou splilting) est dé signé par le nom de 
mica, la micanite, le micafelium ou matière 
analogue en planche, tube, etc, le papier ou 
la toile micacte sous le nom de dérivés du 
mica. 

MICA ET SES DÉRIVÉS 


Blocage des stocks. 


Art. 2. — Sont bloqués chez Icurs détenteurs 
tous les stocks de mica et ses dérivés. 

Ce blocage implique que: 

a) Il est interdit d'usiner ou de transformer 
le mica et ses dérivés sous quelque forme 
qu'ils soient sans autorisation préakqble don- 
née dans la forme prescrile aux articles 6, 7 


et 

b} ‘Il est interdit de les transférer de l’en- 
droit où ils sent bloqués à un autre endroit, 
sans autorisation préalable donnée suivant les 
formalités prévues à l'article 8. 

Le propriétaire et le détenteur sont tenus 

lilairement pour responsables du bon eu- 
tretien des stocks, 


Déclaration des stocks. 

Art. 3. — Tout détenteur d’un stock de 
mica ou ses dérivés égal où supérieur à 
90 kilogr. est tenu de le déclarer quinze jours 
au pus tard à dater de l'insertion de la pré- 
sente décision au Journal officxl par lettre 
adressée : 

Pour la zone occupée : à la section des pre- 
duits divers de l'office central de répartition 
des produits industriels, 23, avenue Victor- 
Emmanuel-I, à Paris .(8). 

Pour la zone non occupée: au secrétariat 
d'Etat à la produetion industrielle, section des 
produits divers de l'office centrai de réparti- 
tion des produits industriels, hô'el Carlton, à 
Vichy (Allier). 

Inventaire et cartes de stocks. 

Art. 4. — Dès l'inserlion de la présente 
décision au Journal officiel, les divers pos- 
sesseurs de mica ct de ses dérivés, devront: 

19° Tenir une comptabilité-ma‘ières faisant 
ressortir : 

a) Les stocks existants; 

b) Les entrées avec indication du fournis 
scur,; 

c) Les sorties avec indication du destina- 
taire et des autorisations corr:spormdantes ; 

d) Les changements dus à l'usinage; 

2o Fournir, le 5 de chaque mots, Finven- 
taire de leurs stocks, au f7 du mois, en deux 

exernplaires, suivant la formule A ciannexée : 




















A UT TES 


PTT S TR 


bia no 0 0 











13 Juillet 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 








pour la zone occupée: à la section des pro- 
duits divers de l'office central de répartition 
des produits industriels, 23, avenue Vicior- 
Emmanuel-If, à Paris (8e); 

Pour la zone non ocCupéc: au secrétariat 
d'Etat à la production industrielle, section des 
produits divers de j'Office central de répar- 
tition des produils industries, hôtel Carlton, 
à Viny (Aller); 

Je HS devront conserver pour les présenter 
à toute réquisition les exemplaires des licences 
‘ Jeur seront fournis €n décharge de leur 
Lvraison, comme il est prescrit à Farticie 7. 

Réglementation d'emploi. 
art. 5. — A dater de l'insertion de la pré 
» décision au Journal officiel, l'emploi du 


1 


ju 


st , ni £ " 
mica et de ses dérivés est réglementé comme 
sui. . c ù 

jo Fabrications pour lesquelles l'emploi du 
nica £€t de ses rivés pourra étre.autorisé 
s: jus'ification technique: : 


Côones et entre'ames de collecteurs pour 
lé els la tension au collecteur est supérieure 
\ ézale à 600 volts; 

b, Isolation des bagues de turio-alterna 


c, Isolalion dans es encoches des enroule- 
iu-dessus de 600 volts pour le matérie! 
d wtion Sur rai;; 

I ition dans les encoches des enrouwle- 
m .000 vots et au-dessus pour je ma- 
« Us HA , 

e) Condensateurs pour la téléphonie gar 
courants por.eurs et pour la télégraphie har- 
monique, ; 
Condensateurs à grande puissance mmas- 
sique pour usages spiciaux (poske de sous 
marins, d'avions, etc.); 

g) Rondel'es de support et d'entretoisemen: 
d'électrodes pour tubes d'émission ; 

h) Ronde:les de centrage des électrodes dans 
l'ampoule pour tubes d'émission; 

i) Rondelles de calage entre coilier et verre, 
pour tubes d'émis-ion ; 

j) Dispositif de fixalion et de centrage des 
électrodes de lampes de réception, dont l'épais- 
seur est inférieure à O0 miilimètre 2; 

k) Lampes d'éclairage de puissance supé- 
ricure à 4300 walls (autorisation provisoire 
jusqu'au 1: août 1911). 

Nora. — Pour les pièces détachées visées 

ux paragraphes 9, h, À, j, il y aura lieu de 
rechercher une réduction d'épai-seur et d'uti- 
liser du mica taché ou mica ambré dur de 
Madagascar. 

20 Fabricalions pour lesquelies l'emploi du 
mica et de ses dér.vés pourra être aulorisé 
sous réserve de justifications techniques: 

a) Cônes et entreames de collecteurs, pour 
les tensions inférieures à 600 volts; 

b) Isolation à la masse des résistances de 
démarrage utilises pour le matériel de trac 
tion sur rail (jusqu'au £° août 1941); 

€) Bobinages spéciaux des machines lour 
nantes du matériel de traction sur rail et des 
machines tournantes dont la tension est su- 
périeure à 10.000 vol!ls; 

d) Appareils é!ectriques d'installation ou de 
distribut a 15 

e) Condensaleurs spéciaux pour poste 
d'émission de T. S, F.; 

/) Condensateurs de liaison entre organes de 
posies émetteurs: 

g) Condensateurs pour réparalion des postes 
émelleurs en service; 

h) Appareils d'électricité méd:cale: 

{) Appareils de mesure et appareils sclen- 
tifiques ; 

3° Autres emplois du mica ct dérivés: 

Pour toulcs les autres applications non énu- 
mérées ci-dessus, l'emploi du mica et de ses 
dérivés est interdit. Toutefois, des dérogations 
pourront être accordées par le répartiteur chef 
de la section des produits divers, à la demande 
des intéressés adressée à leur comilé d'organi- 
sation qui la transmettra ob ga'oirement, avec 
son avis, au répartiteur. Ces dérogalions ne 
ourront être accordées que pour des qualités 
nulilisables dans les fabrications faisant l’ob- 
jet des paragraphes {er et 2 ci-dessus: 

40 Pour la fabricalion de la micanite ou 
produits similaires les grades supérieurs an 
n° 6 ne devront être employés qu'exceplion- 
nellement et après justification, 

Demande d'autorisation d'utilisation. 


Art. 6. — Aucune demande de mica ou de 
ses dérivés ne devra être prise en considéra- 








tion par les fournisseurs, si elle n'est arcom 
pagnte d'une autérisation d'utilisation déli 
vice par le réparliteur., 

Aucune demande d'autorisation ne pourra 
Cire prise en considération si elle ne p ù 
exclusivement sur des besoins immédiats € 


justifiables. 

En comséquence, tou! transformateur ou uti 
isateur qui désirera obtenir une autwris I 
d'emploi devra: 

{eo S'assurer que | I \ d'emploi 1 
porte pas sus 3 piica auxqueile es 
produits sont destinés 

2 S'assurer qu 1 fn e € 
disponible hez le f s 

Je Elablir une dema y 
de l'annexe 1 et l'a er € l 
plaires au fournisseur qu \ Î V 
{ nité d'Oorgänisa I l 
om pk par ] « L q 6, du 
grade « d: 1 qi ntite | n [ 

Le comité d'organisation « IN px nt 

lui dont dépend l'utili l 

Dans le cas où l'ut \itior Cvue corn 
pomd aux deuxième, troisième et quatrième 
paragraphes de l'arLcle 5, devront êire je 
une note lechnique succincle en deux exem 
plaires et le dossier tendant à jusüfier l'em 
ploi du mica et ses dérivés. Toutefois, s 
l’utilisaleur le juge à pro] il, peut comm 
niquer d'rectement tout ou par du dossier 
technique au comité d'organmisalion 
tent, sans passer par le fournisseur ou l 
transformateur, 

Le comité d'organisa 1près a t visa 
fera obligalwtrement suivre iU répar 
pour décision. 

Aulorisalion ou refus d'autorisation 
d'utnis: I 
Art. 7. — Le répartiteur chef de la section 


des produils divers, au vu du dossier concert 
nant chaque demande, accorde 1 autorisation 
Pour loul où parle de la derrsande ou la 
refuse. 

IL est interdit d'uliliser le mîca et ses 4 


1A 
" 
1 


« 
NIVES pour une fabrication autre que c« 
pour laquelle l'autorisation a été accordée, 
En cas de refus, les trois exemplaires di 
la demande sont rayés et revêlus de la 
mention « refusé 
En cas d'autorisalkx exemplaires 


sont signés par le réparüleur et conslMuent 


LC 


« licer » d'utilisation ou 4 ansfert 


la 
La licence est datée, numérotée et porte 
l'indication du délai de validité 


Dans tous lt net ont 
acheminés de la faco 1 SU,Va par 100$ soin 
du répartiteur. 

Le premier exemplaire est retourné au f 
nisseur de mica, | nd dema ur, 
troisième est cor é par réparlilcur. 

TI f 

art, 8. _- D 1 ‘ sfert « 
Mica émises 1 profil 4 I i 
vue de fleur réap] 

‘“ordé par F pal 

Récupération de déchels en vue de Ja 
fabricalion de la m in { pou 

Art. 9. — Les déchets de mica non ulili 
sables et les d helts de micoi provenant 
de l'affranchissement des bord \ez les f 
bricants, ou du découpage, du umbrage, d 
l'emboulissage, ou de tous autres usinag 
hez les ulilisateurs, devront « rÉCUIMÉrCs 

Dans ce but, les transformaleurs et l 
utilisaleurs scront IS di Jr] es « 
chets à leur fournisseur qui leur délivrera u 
reçu portant, en regard de da quantité déi 
vrée, la quantité de déchets rendus. 


Ce reçu devra, obligatoirement, étre épingl 
à la commande de réapprovisionnement qui 
suivra et aucune livraison de micaniie ne sera 
admise sans remise du reçu reiauüif à la com 


mande précédente. Des contrôles seront 
opérés, dans le but de s'assurer que cetl 
règle cst observée et les fourn urs Æ&ero! 
rendus responsab'es de toute infraction 

Ces déchets seront rassemblés nor les tr 


formateurs et envoyés par ces dern 


lournisseurs de micanile qui les traiteront er 
vue de récupérer les splittings et de les réuti 
liser pour fabriquer de la micanite de récu 
pération. 

L'emploi des déchets de min et des déchet 
de découpage en vue de la fabrication dt 


s à leurs 





adr 














ud de mica devra fa l'objet d'une 
«a d l teur he! 1 ectran 
produts d 
Réparatier 
l D le but de permettre la ré- 
] t i { seur 
a ir [REC 
f 
l ‘ 1DY 
[Ua té t ers par 
l es pe 
{ s habituels € contre 
eux a pu { a! Dinacez 
l l de l'emm] be l alloca- 
ra « mari { re rom 
1 | l 1 l ritrret 
{ { ce! 


{, 11 lou! fr | Ë Lrescrip- 


serait leurs auleurs aux lion 
ir l'ar e 8 de la où du 10 septem 
1 


av, par 14 doi du % mars 1941, et l'arrêté 


12 La présente décisio cutrera en 
10 Jour de sun inserliion au Journal 


Le répartiteu 


JAQUES VENIARD 


nmissaire du Gouvernemri) 
directeur des mines, 
FANTOX # ANDUONX 


ANNEXE I 


Demande d'utilisation de mica. 


ser au l | 
En zone occupés 
MA ZOrit [l 1] 
ement demandeur :............. ss... 
d'organisati dont dépend l'établiss 


{ 
em 
\ 
\ 
{ 
d ( . 
\ 
l 
1 wréci ’ pya 
( { ü { 
1 
] 1] i 3 
6 tiqu jt fia \ 
1 1m { 
{ 1 uu ' 
{ Î | 
n du În \ au 
| l { 
" le ton. À +--sccocosescs . 
Ù e \ 
L 
nliia i Î “dan { 
' … 
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| l l te d [l 
| [ dl i 
tr { { 
du k [ 
de 1] 11 \ du 1a 
{ 1 CH 
Ti 
se .. . { tel natu 
ane 




















2940 | JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 13 Juillet 19447 


————_— 





Propriétaire. DPEPTELLETILLISIILIIILLITIIIIILLTT: 


FORMULE A. — Silüation des stocks de mica en grades as 


de LL. ones 
































































































































7 6 5 1/2 5 : 3 2 1 0 00 000 0009 
_E— sie mg 
Llocs 
Ambre foncé pour bougie......... 
Autres micas ambrés.............. 
CR PP SP ER SET 
COUR PPS D PRO SERRE HP 
PR M constatation 
MDI Use croi msestogerseadtse 
nm trsstrerrotatnuri 
NOT, STONE. serons 
Lt Fi. ci CPP PEUT Te 
Autre spotted RTE LELELITII III LIT 
DT MR ti sinvoietroneicééées 
TONNORIMIOUE sise 
Sulittings. 
DADIE: DOCR ii scocorcses 
RE OR ds iorsasriootieesis 
Rubis pan packet. ...sssscssosessse 
SO PPT DL LOU NT T 
Ambré pan packet nn sssoosenrese 
DDONEG 1008, ses soocvrapocoes 
Spolted pan packet...... roses 
SF RP 
EE — A — 
EXTRA 
A. SPECIAL GRADE N 1 
L spécial. S ORIGINE OBSER Y ATIONS 
LI > 
Blocs. 
Ambre foncé pour bougie......... 
Autres micas ambrés.............. 
MODES Dessus sodtroonsecesesee 
DS Ds scossnistoenessees es ses | | 
DD Piioonascéreonosesssivesere 
PT soso tosscssetiaies 
DR Li. élimine 
Hoavily stained,......,....0000000 | 
Spotted argentin............00.0 0 se 
Autres spotted.............00.00000 
MUDIS MIM......ssososcccovcesccse 
Condensaleur ........000 see ! 
Sphttings. 
Rubis bock form............ PTITS Ù 
Rubis 10958.......,........0 ss... 
Rubis pan packet....... docssses … 
Ambré 1008€.........so000vesseooûe 
Ambré pan packet......sssssessees fi 
Spotted 10056..........00.0000 0 toc 
Spotted pan packet..... PPPPTTEELLIL 
£potted bock form ss... ss... 
PES L 
Toute qualité ne figurant pas sur cet état est portée sur une feuille annexe. 
Nous certifions que les indications ci-dessus concernant l'état de nos stocks sont sincères et véritables. 
LILLLELLELELLELLELEEET LEE LERREIR RIRE) ’ le RARE ERIELT) RARLLELELELEELELEELEIEEETEEEET: 
(Cachet et signature.) 
1 
Vichy, — Imprimerie spéciale, — Le Directeur des Journaux officiels: R. Bayon-Tance. l 
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